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1. OBJET DE LA PRESENTE ANNEXE  

Cette annexe a pour objet la présentation de l’état initial de l’environnement, des raisons ayant conduit 
au choix du projet de création de la sous-station de Combs-la-Ville et des impacts qu’il est susceptible 
de provoquer sur son environnement. 
 
L’étude d’impact sur l’environnement présente l’ensemble du programme de modernisation de la 
ligne D du RER. Cette annexe est destinée à permettre au lecteur d’appréhender la seule création de la 
sous-station de Combs-la-Ville et ses impacts sur l’environnement. 
 
Les trois parties : état initial, choix du projet et impacts sur l’environnement sont identiques dans les 
deux documents. 
 
 
 

2. PRESENTATION DE L ’AIRE D’ETUDE ET RAPPEL DES 
OBJECTIFS DE L ’OPERATION 

2. 1. LOCALISATION DU PROJET ET AIRE D ’ETUDE 

L’étude concerne la construction d’une sous-station de traction électrique dans la commune de Combs-
la-Ville, plus précisément dans la Zone d’Activités Commerciales (ZAC) de Parisud IV. 
 
Le site du projet est localisé dans le secteur Parisud IV de cette ZAC, au centre de celui-ci, à proximité 
de la voie ferrée 
 
La zone d’étude considérée pour l’analyse de l’environnement s’étend sur une bande de 500 m de part 
et d’autre de la voie ferrée, le futur site d’implantation de la sous station jouxtant cette dernière.  
 
Elle est présentée sur la carte de situation générale ci-après (échelle : 1/50 000) 
 

 
 
 
 
 
 

2. 2. OBJECTIFS DE L ’OPERATION 

Dans le cadre du schéma directeur de la traction électrique en Ile de France, une étude menée en 2008 
a montré l’apparition de fortes chutes de tension sur les secteurs d’alimentation Brunoy-Lieusaint, 
Lieusaint-Melun et les Tarterets-Ballancourt. Cette situation ne permet pas une exploitation normale du 
matériel roulant et provoque des irrégularités sur la ligne du RER D. 
 
Afin de permettre une exploitation normale de la ligne du RER D, il est prévu de créer trois sous-
stations. Une étude comparative sur l’impact de chaque sous station a mis en évidence des gains plus 
élevés pour celle de Combs-la-Ville. Il a donc été retenu, pour ce schéma de principe, la création de la 
sous-station de Combs-la-Ville, compte tenu de son intérêt plus important dans la problématique de la 
ligne du RER D. 
 
Il s’agit d’implanter à Combs-la-Ville, dans un bâtiment neuf, une sous-station de traction électrique qui 
sera alimentée à partir du poste électrique de Sénart. 
 
La période envisagée à ce jour pour les travaux de construction de la sous-station de Combs-la-Ville 
débute en janvier 2012 et se termine en mars 2014. Les travaux consistent à : 

• Construire le bâtiment de la sous-station sur la parcelle YB 108 préalablement acheté à l’EPA 
Sénart ; 

• Raccorder cette sous station aux installations électriques de la plateforme ferroviaire (caténaires) ; 

• Raccorder la sous station au réseau public haute tension. 
 
Le principal objectif du projet est d’améliorer les conditions de circulation au droit sur la partie sud du 
RER D en renforçant l’alimentation électrique. L’attractivité de la ligne du RER D s’en trouve ainsi 
améliorée. 
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1. LE MILIEU PHYSIQUE 

1. 1. LE RELIEF 

Le département de la Seine-et-Marne fait partie de la Région Île-de-France, dont il constitue la moitié 
orientale. Sa superficie représente 49% du territoire de l´Ile-de-France. Il est limitrophe des 
départements du Val-d´Oise, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne et de l´Essonne à l´Ouest, du 
Loiret et de l´Yonne au Sud, de l´Aube et de la Marne à l´Est, de l´Aisne et de l´Oise au Nord.  

La topographie du département se caractérise par des plateaux parcourus par un réseau 
hydrographique relativement important qui totalise plus de 1 800 km de cours d'eau. La Marne au nord 
et la Seine au Sud, traversent le département d'Est en Ouest. 

Les paysages changent selon la situation :  

• au Nord de la Marne, on rencontre surtout des buttes aux pentes argileuses, 

• entre la Seine et la Marne s´étend le plateau de la Brie, où les sables et grès de Fontainebleau sont 
prédominants, entrecoupé de vallons où coulent rivières et ruisseaux,  

• sur la rive gauche de la Seine, le plateau du Gâtinais est le pendant du plateau briard.  
 
Le point culminant du département est la butte Saint-Georges (215 m). Seine-Port, avec un site à 35 m 
au-dessus du niveau de la mer est le point le plus bas du département. Malgré le relief modéré du 
département, ses paysages n'en sont pas moins variés : vallées, plateaux légèrement ondulés, vastes 
et riches plaines cultivées, collines boisées, sont autant d'éléments qui contribuent à la richesse du 
département.  
 
La topographie au niveau de l’aire d’étude est caractérisée par deux unités topographiquement 
distinctes :  
 

- La vallée de l'Yerres  qui marque la limite Nord de la commune de Combs-la-Ville et creuse le 
relief de manière significative. A son entrée Est dans le territoire communal, le fond de vallée se 
situe à 50 mètres d'altitude et descend à 46 mètres d'altitude à sa sortie Ouest, en aval. Le faible 
dénivelé fait que le débit y est peu important.  Les coteaux s'étendent sur des pentes 
particulièrement marquées sur les rives extérieures des méandres où la vallée a creusé des 
dénivelés de l'ordre de 20 m.  

- Le plateau d'Egrenay où est localisée l’aire d’étud e, qui constitue l'essentiel du territoire 
communal et qui appartient au plateau de Brie. Il se situe à une altitude comprise entre 86 et 
89 m. Le relief y est quasiment plat.  
  

 

 
 

Relief du département de la Seine-et-Marne (Source : Internet canalmonde.fr)  

Aire d’étude 
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1. 2. LA GEOLOGIE  

1. 2. 1. Description géologiques de la zone d’étude  

L'étude géologique des sols de la commune de Combs-la-Ville, fait apparaître les formations 
géologiques suivantes : 

LP : Limons des plateaux  
Il s'agit de formations limono-sableuses qui recouvrent, sur les plateaux, le calcaire de Brie. Leur 
épaisseur est généralement comprise entre 1 mètre et 2,50 mètres. 
 
Elles sont formées de sables, de limons proprement dits et d'argiles. Elles renferment assez souvent 
des débris de meulières. La coupe classique donne, à la partie supérieure, un limon ocre foncé, parfois 
argileux, sur une épaisseur ne dépassant pas 1,50 mètre, puis un limon sableux ou un sable brun avec, 
très souvent, des débris de meulières comportant, à la base, un cailloutis formé pour l'essentiel par le 
conglomérat de base du Stampien plus ou moins remanié. L'ensemble de cette couverture s'est formé, 
en grande partie, aux dépens des sables de Fontainebleau dont l'épandage a contribué à la constitution 
du complexe limoneux des plateaux. 
 
La distinction entre ce complexe et les formations argilo-sableuses à meulières, n'est pas nette. Il 
semble cependant que, dans cette dernière formation, le profil limoneux supérieur soit tronqué, de sorte 
qu'il ne reste plus que la phase argileuse avec des poches sableuses et surtout, les débris des 
meulières en grande quantité.  
 
g1b : Marnes, Calcaires et Meulières de Brie  
L'importante assise de la Brie dont l'épaisseur est de 10 mètres, constitue la plateforme structurale 
supérieure de la Brie. Elle renferme des bancs calcaires mais peut aussi être constituée d’une assise 
entièrement silicée se présentant sous le faciès meulier (g1bM). Fréquemment altéré et dissout au 
sommet, l'horizon de Brie est recouvert par une argile à meulière qui atteint une extension notable sur 
les bords de l'Yerres notamment mais qui est souvent difficile à distinguer des limons des plateaux.  
 
g1a : Marnes vertes et Glaises à Cyrènes  
L'assise des Marnes vertes se compose de bancs d'argile compacte, tenace à cassure fibreuse, où 
s'intercalent de nombreux bancs de nodules de carbonate de calcium et de sulfate de strontium.  
 
e7b : Marnes supragypseuses  
Elles couronnent l'éocène supérieur et elles dominent les fonds de vallées mais sont toujours masquées 
par une mince couche d'éboulis. Elles sont constituées au sommet des Marnes blanches de Pantin 
(e7b

2) d'environ 4 mètres de puissance et des Marnes bleues d'Argenteuil (e7b
1) atteignant 8 à 9 mètres.  

 
Calcaire de Champigny  
Le calcaire de Champigny qui constitue la seconde assise structurale résistante est visible en fond de 
vallée. C'est une assise puissante de 40 à 45 mètres constituée de masses calcaires dures mais 
souvent caverneuses et fissurées avec de nombreux niveaux silicifiés, coupés par des marnes 
blanchâtres, grisâtres et jaunâtres, argileuses, surtout à leur base.  
 

 

Carte géologique de l’aire d’étude et de sa région (Source : infoterre.brgm.fr) 

Aire d’étude 
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1. 2. 2. Le risque naturel dû à la présence d’argil e dans le sol 

Source : argiles.fr (site du BRGM). 
 

- Description du phénomène 

En climat tempéré, les argiles sont souvent proches de leur 
état de saturation en eau, si bien que leur potentiel de 
gonflement est relativement limité. En revanche, elles sont 
souvent éloignées de leur limite de retrait, ce qui explique 
que les mouvements les plus importants sont observés en 
période sèche. 
 
La tranche la plus superficielle de sol, sur 1 à 2m de 
profondeur, est alors soumise à l’évaporation. Il en résulte 
un retrait des argiles qui se manifeste verticalement par un 
tassement et horizontalement par l’ouverture de fissures, 
classiquement observées dans les fonds de mares qui 
s’assèchent. 
 
Le sol situé sous un bâtiment est protégé de l’évaporation en période estivale et il se maintient dans un 
équilibre hydrique qui varie au cours de l’année. De fortes différences de teneur en eau vont donc 
apparaître dans le sol au droit des façades, au niveau de la zone de transition entre le sol exposé à 
l’évaporation et celui qui en est protégé. Ceci se manifeste par des mouvements différentiels, 
concentrés à proximité des murs porteurs et particulièrement aux angles des bâtiments. Ces 
tassements différentiels sont évidemment amplifiés en cas d’hétérogénéité du sol ou lorsque les 
fondations présentent des différences d’ancrage d’un point à un autre du bâtiment (cas des sous-sols 
partiels notamment, ou des pavillons construits sur des terrains en pente), des fissures peuvent alors 
apparaître sur les murs porteurs. La carte suivante présente l’importance de l’aléa dans l’aire d’étude. 
 

 

Source : Argiles.fr 

 
La zone d’étude fait l’objet d’une cartographie de l ’aléa retrait gonflement des argiles, elle est 
située en zone d’aléa faible à moyen. 
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1. 3. LE CONTEXTE CLIMATIQUE  

Source Météo France 
 
Les données météorologiques les plus représentatives de la zone d’étude proviennent de la station de 
Météo France de l’aérodrome de Melun-Villaroche (située à 16km au Sud-est de la zone d’étude). Ce 
sont les données recueillies dans cette station entre 1971 et 2000 qui ont servi à l’analyse suivante. 
 

 

Evolution annuelle des températures et des précipitations sur la période 1971/2000 (source : Météo France) 

 
Le climat de la Seine-et-Marne est de type océanique dégradé caractérisé par des hivers doux (10˚C en 
moyenne) et très humides marqués par des pluies intermittentes et surtout de la bruine. L'été, le temps 
est beaucoup plus sec mais frais (pas plus de 23˚C en moyenne). Ces caractéristiques de type 
océanique subissent des influences continentales venant de l'Est de l'Europe, se traduisant par des 
périodes de températures très froides en hiver et très chaudes en été. L'éloignement de la mer et 
l'apparition sporadique d'influences continentales renforcent les écarts de température. La station située 
à l'aérodrome de Melun-Villaroche enregistre en moyenne 47 jours de gelée par an. 
 
Les précipitations, réparties sur l'année, sont fréquentes en hiver (2 jours sur 3), plus rares l'été (1 jour 
sur 3) mais plus intenses à cause des orages. La pluie tombe en général moins sur la façade Ouest du 
département que sur la façade Est où le cumul des pluies est supérieur ou égal à 700mm en moyenne, 
tandis qu'à Melun le cumul est de 660mm en moyenne. 
 
D'importantes fluctuations peuvent avoir lieu d'une année sur l'autre. Ainsi, en 2002, 682mm ont été 
observés en cumul annuel contre 879mm en 1999. Quant au Gâtinais c'est la partie la plus sèche du 
département. Enfin on note une moyenne de chute de neige de 15 jours et de brouillard de 32 jours par 
an, à Melun 
 
La rose des vents ci-après présente pour différentes orientations, la fréquence des vents. Elle est 
également issue de données provenant de la station de Melun-Villaroche. Les longueurs entre le centre 
de la rose et les bords de la rose sont proportionnelles à ces fréquences (une grande longueur 

correspond à une fréquence importante). Les roses sont réalisées sur la même figure  pour trois 
classes de vitesses de vents. 
 

 

Rose des vents de la station de Melun-Villaroche (Source : Météo France .fr) 

 
Les vents proviennent majoritairement du secteur Sud-Sud-ouest (à hauteur de près de 25%), et dans 
une moindre mesure du Nord (pour 13% d'entre eux).  
 
Plus de la moitié des vents circule en moyenne à une vitesse de 2 à 4 m par seconde (soit de 
7,2 km/heure à 14,4 km/heure) ; un tiers des vents circule de 5 à 8 mètres/seconde (soit de18 km/heure 
à 28,8 km/heure), enfin 5,7% circulent à une vitesse supérieure à 8 mètres/seconde. 
 
 
Les données climatiques (températures, quantités de  précipitations et vitesses des vents) sont 
caractéristiques d’un climat océanique dégradé. 
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2. LA RESSOURCE EN EAU  

2. 1. L’HYDROGEOLOGIE 

2. 1. 1. Recensement des nappes souterraines rencon trées dans le 
secteur d’étude 

Les eaux souterraines sont les eaux qui, par infiltration, se trouvent sous la surface du sol et transitent 
plus ou moins rapidement à travers des formations géologiques appelées aquifères  (ou «systèmes 
aquifères»). Deux types d'aquifères sont distingués : 

• Les aquifères homogènes à perméabilité d'interstices  sont caractérisés par une vitesse de 
transit lente. Les matériaux qui les composent (ex. sables, galets, graviers) agissant en tant que 
filtre naturel, l'eau contenue est généralement de bonne qualité.  

• Les aquifères hétérogènes avec une perméabilité de fiss ures  présentent une vitesse de 
percolation plus rapide. L'eau est alors mal filtrée et est plus vulnérable aux pollutions de surface. 
Elle dissout par ailleurs la roche à travers laquelle elle circule (ex. granite, calcaire karstique) et se 
charge en divers éléments. Elle est de ce fait de moins bonne qualité.  

 
Dans la craie, les deux types de perméabilité peuvent coexister, avec généralement une prédominance 
de la perméabilité de fissures dans les vallées. La plupart des aquifères sont alimentés par l’eau de 
pluie dont une partie s’infiltre dans le sol et traverse la zone non saturée pour rejoindre la nappe. 
 
La zone d’étude se situe au niveau de deux aquifères :  

• l’aquifère du calcaire de Champigny, 

• l’aquifère du calcaire de Brie 
 
L’aquifère du calcaire de Champigny est multicouche, libre à captive, Cette nappe est appelée « nappe 
de l'Eocène ». Elle s'écoule dans les calcaires de Champigny et est de 40 mètres environ plus profonde 
que la nappe des calcaires de Brie. Le niveau piézométrique est compris entre 30 et 35 mètres, elle 
recharge directement l'aquifère alluvial de la Seine 
 
Alimentée par les cours d'eau et par l'eau de pluie, la nappe des calcaires de Champigny ne se 
recharge qu'en hiver ou presque. L'eau provient, d'une part, essentiellement de l'absorption des eaux 
superficielles (rus, ruissellements, drainages agricoles) par les gouffres et les pertes en rivières et, 
d'autre part, de l'infiltration de l'eau de pluie. 
 
Elle alimente en eau potable la quasi-totalité des communes de la Brie, ainsi qu'une partie de 
l'agglomération parisienne et s'écoule depuis les points hauts vers les points bas de l'aquifère, en 
direction de ses trois principaux exutoires (pour l’aire d’étude, la résurgence de la basse vallée de 
l'Yerres au Nord de l’aire d’étude). 
 

 

Masses d’eau souterraine en Seine-et-Marne (Source : Conseil Général de la Seine et Marne) 

 
La nappe est libre en général, mais les calcaires sont recouverts sur les plateaux par le manteau des 
« marnes vertes », soutenant une nappe perchée peu abondante, dans les calcaires de Brie. La couche 
imperméable de marnes supra gypseuses et de marnes vertes qui l’isole sur les plateaux, disparaît 
dans les vallées et sur certain coteau, lui conférant ainsi, en certaines zones, une vulnérabilité naturelle. 
Sa dégradation, tant quantitative (baisse régulière de niveau), que qualitative (nitrates, produits 
phytosanitaires,) est particulièrement inquiétante. 
 
Cette situation à conduit au classement en Zone de Répartition des Eaux (ZRE) de la nappe de 
Champigny par arrêté du Préfet coordonnateur de bassin du 31 juillet 2009. Ainsi, dans les communes 
incluses dans la ZRE de la nappe du Champigny, dont fait partie la commune de Combs-la-Ville, tous 
les prélèvements d’eau superficielle ou souterraine, à l’exception des prélèvements en Seine et de ceux 
inférieurs à 1000 m3/an réputés domestiques sont soumis à autorisation ou déclaration. La commune 
de Combs-la-Ville est concernée par cet arrêté& 
 

Aire d’étude 
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Mesures de restrictions sur les eaux souterraines en Seine-et-Marne (Source : Conseil Général de la Seine et Marne) 

 
Les calcaires de Brie, siliceux, fissurés et caverneux (meulières), contiennent une nappe libre de faible 
puissance et souvent polluée par les infiltrations de la surface ; elle est peu exploitée. Elle se maintient 
au dessus des marnes vertes et s'écoule du plateau vers la vallée de l’Yerres. Le niveau piézométrique 
dans le calcaire de Brie se situe entre 2 et 3 m de profondeur, pour une épaisseur du réservoir utile qui 
atteint au maximum 5 mètres sur le plateau au sud d'Evry. Ces eaux sont assez fortement minéralisées 
et souvent suspectées du point de vue bactériologique. 

 

Coupe hydrogéologique de la vallée de l’Yerres (Source : aquibrie.fr) 

 

L'horizon marneux séparant les aquifères de Brie et de Champigny protège en général bien la nappe de 
Champigny. On sait que par endroits cette protection naturelle est insuffisante (percolation au travers 
de cette formation semi-perméable) ou défaillante (disparition de cette formation, perforation par des 
gouffres du réseau karstique). Mais l'action anthropique joue également un rôle non négligeable. 
Certains ouvrages captent simultanément les nappes de Brie et de Champigny (par volonté 
d'augmentation de la productivité du captage ou par réalisation non satisfaisante de l'ouvrage) ce qui 
peut mettre les deux nappes en communication. Ceci engendre une contamination accélérée de la 
nappe du Champigny par celle de Brie qui est encore plus soumise à la pression des intrants agricoles 
(pollutions avérées en nitrates et phytosanitaires). 
 

 

Evaluation de l’état chimique des masses d’eau souterraines en Seine-et-Marne (Source : Conseil Général de la Seine et 
Marne) 

 
Les deux nappes d’eaux souterraines de l’aire d’étu de sont sensibles aux pollutions : 

• Malgré sa profondeur et sa protection partielle, la  nappe du Champigny, du fait de sa 
surexploitation et de périodes de sécheresse succes sives, est sensible. Les prélèvements 
actuels sur cette nappe ne permettent pas une gesti on équilibrée de la ressource en eau, 
menant à un niveau de la nappe particulièrement bas  depuis plusieurs années et des 
mesures de sécheresse quasiment permanentes. 

 

• La faible profondeur de la nappe des calcaires de l a Brie ainsi que son faible niveau en font 
une ressource en eaux sensibles aux pollutions, de nombreuses zones présentent à ce jour 
un état qualitatif fortement dégradé, principalemen t du aux intrants agricoles. 

Aire d’étude 
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2. 2. LES CAPTAGES D 'ALIMENTATION EN EAU POTABLE (AEP) 

2. 2. 1. Prélèvement d’eau potable et captage d’ali mentation 

L'utilisation d'un captage pour l'alimentation en eau potable d'une collectivité est soumise aux 
procédures suivantes : 

- Déclaration d'Utilité Publique  (DUP), d’après l’article L.321-2 du code de la Santé Publique, 
- Autorisation ou déclaration , d’après les décrets n° 93-742 et 93-743 pris pour appl ication de 

la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau, 
- Autorisation préfectorale  de distribuer au public, d’après le décret 89-3 du 3 janvier 1989 

modifié. 
 

2. 2. 2. La protection des captages AEP 

Trois périmètres de protection doivent être mis en place autour d’un point de captage : 
 

- Périmètre de protection immédiate où aucune occupation du sol ou activité n'est tolérée 
(excepté celles liées à l'exploitation des eaux souterraines), 

 

- Périmètre de protection rapprochée où des interdictions et des réglementations peuvent être 
émises afin de réduire les risques résultant d'installations potentiellement polluantes qui sont 
de ce fait susceptibles de modifier les écoulements dans  l'eau de captage et de favoriser les 
infiltrations rapides dans la zone de protection de captage 

 

- Périmètre de protection éloignée correspondant à la zone d'alimentation du captage, où 
aucune mesure contraignante n'est imposée, si ce n'est la réglementation d'activités, de dépôts 
et d’installations présentant un danger de pollution pour les eaux prélevées malgré 
l'éloignement du point de prélèvement et compte tenu de la nature des terrains traversés. 

Ces périmètres sont mis en place après des études environnementales, puis l’avis de l'hydrogéologue 
départemental agréé et enfin une enquête publique. Le schéma ci-dessous présente les différents 
périmètres d’un captage AEP. 

 

Périmètre de protection des captages AEP (Source : DDASS 95) 

 

2. 2. 3. Prélèvement d’eau potable et captage d’ali mentation 

 
Après renseignements pris au niveau de la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales 
(DDASS) de la Seine-et-Marne, cinq captages d’eau souterraine captant la nappe des calcaires du 
Champigny sont situés dans la commune de Combs-la-Ville. Un seul est situé à proximité de l’aire 
d’étude, à environ 400 m au Nord du projet, mais il est abandonné et arrêté depuis décembre 2001 : 
l’arrêté préfectoral n°01 DAI EXP 048 du 07/12/2001 à abrogé les périmètres de protection qui lui 
étaient liés. 
 
L’abandon provisoire des quatre captages restant est dû à une fragilité de la nappe de Champigny, 
principalement en terme quantitatif suite à une surexploitation et à des périodes de sécheresse, mais 
aussi à la sensibilité aux différentes pollutions de la nappe des Calcaires de Brie qui participe pour ¼ à 
l’alimentation de la nappe des calcaires de Champigny. 
 
L’eau potable provient de la nappe alluviale de la vallée de la Seine traitée dans la station de 
potabilisation de Morang-sur-Seine située à environ 10 km de l’aire d’étude, et qui dispose aujourd’hui 
d’une capacité de 255 000 m3/j. Elle participe ainsi, à travers un réseau de 3 848 km, à l’alimentation en 
eau de 145 communes, soit près d’un million d’habitants répartis sur quatre départements : l’Essonne, 
le Val-de-Marne, la Seine-et-Marne, et les Yvelines. 
 
Les eaux souterraines bien que non exploitée dans l a zone d’étude constituent un enjeu modéré 
pour le projet, leur exploitation n’étant que suspe ndue dans l’attente d’une amélioration 
quantitative. Elles ont cependant un lien direct av ec le réseau hydrographique proche de l’aire 
d’étude. 
 
 

2. 3. LE RESEAU HYDROGRAPHIQUE  

- L’Yerres 

Le bassin versant de l'Yerres couvre environ 1 030 km² dans trois départements : la Seine-et-Marne, 
l'Essonne et le Val-de-Marne. Il concerne 121 communes et environ 160 000 habitants. Pour 85 % de 
sa surface, ce bassin est couvert de cultures et de forêts, essentiellement en Seine-et-Marne. Les 
zones urbanisées, environ 10 % du total, sont concentrées en aval, près de la confluence avec la 
Seine. 
 
Cette rivière ne se situe pas dans l’aire d’étude mais il est important de préciser que 75% de 
l’alimentation de la nappe de Champigny, qui est présente au sein de l’aire d’étude, se fait par 
l’intermédiaire de pertes en rivières dont 75% proviennent de l’Yerres. Il existe donc des échanges 
entre ces deux ensembles aquatiques. 
 
De plus, la nappe des calcaires de Brie, présente elle aussi un lien avec cette rivière, l’eau de la nappe 
s’écoulant vers la vallée de l’Yerres. Le drainage actuellement important de cette nappe pour 
l’agriculture, ainsi que le drainage des eaux pluviales vers le réseau correspondant dans les secteurs 
urbanisés, empêchent la nappe de jouer un rôle tampon et accentuent les risques de crues au niveau 
de l’Yerres. 
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- Les plans d’eau 

Hormis les mares forestières de Sénart, très peu de plans d'eau sont présents sur le territoire de 
Combs-la-Ville. Il s'agit essentiellement, pour les plus grands d'entre eux, de bassins artificiels qui 
servent à la rétention des eaux pluviales et qui sont liés à l'urbanisation. Ils se situent dans les zones 
d'activités de Parisud IV, de l'Ormeau et dans les quartiers des années 1970/1980. Ces plans d'eau ont 
fait l'objet d'aménagements paysagers et dans les quartiers résidentiels, ils sont un des éléments forts 
de composition du paysage.  
 
Seul le bassin de Parisud, d’une superficie de 0,2 ha, est localisé dans l’aire d’étude. Il s’insère dans un 
paysage plutôt en friche. 
 

   

 Bassin de Parisud (Source Inexia) 

 
L’Yerres et le bassin de Parisud étant relativement  éloignés de l’aire d’étude, ils ne constituent 
pas un enjeu direct pour le projet. Il est cependan t important de noter que les relations entre 
l’Yerres et les eaux souterraines de l’aire d’étude  renforcent les enjeux liés à ces dernières. 
 

2. 4. LE RISQUE INONDATION DANS LA ZONE D ’ETUDE 

- Identification des zones de crue et plan de préventi on du risque inondation 

La commune de Combs-la-Ville est soumise au risque inondation, une cartographie réglementaire est 
en cours d’élaboration, la cartographie de l’aléa inondation est disponible.  
 

 

Source : Prim.net 

Après observation de cette cartographie il s’avère que l’aire d’étude n’est pas concernée par le risque 
inondation. 
 
La commune de Combs-la-Ville a aussi fait l’objet d’un arrêté préfectoral d’inondation par remontée de 
nappe, la zone concernée est relativement éloignée de l’aire d’étude (environ 2 km), elle se situe dans 
la vallée de l’Yerres. Cette inondation était due à une remontée de la nappe des calcaires de Brie dont 
le niveau actuel est plus faible, et ce lors de conditions climatiques exceptionnelles. 
 
L’aire d’étude ne se situe pas dans le secteur de C ombs-la-Ville soumis au risque inondation. Ce 
dernier ne constitue donc pas un enjeu. 
 

Site d’implantation de la 
sous station 

Aire d’étude 



MODERNISATION DE LA LIGNE D DU RER 
 

  
19 

 

3. LE PAYSAGE ET LE MILIEU NATUREL  

 

3. 1. LES ENTITES PAYSAGERES  

Plus d’une trentaine d’ensembles paysagers sont répertoriés dans le département de Seine-et-Marne, 
la commune de Combs-la-Ville se situe dans une zone comprenant 2 de ces ensembles : 
 

• La Vallée de l’Yerres 

• Le Plateau de Melun-Sénart 
 
L’Yerres draine d’Est en Ouest les plateaux de la Brie de Provins, de la Brie de Mormant, de la Brie 
boisée, de Melun-Sénart et de Brie-Comte-Robert. A la vallée de l’Yerres proprement dite, s’ajoutent 
des sillons formés par de nombreux affluents. 
 
La Vallée est bien dessinée par le relief avec une alternance de bois et de cultures sur les coteaux 
permettant ainsi des continuités entre les espaces de vallée et les plateaux. Dans les boucles, les 
coteaux abrupts et boisés font face à des versants doux et cultivés. 
 
Cette vallée est située au Nord de l’aire d’étude en continuité du plateau de Melun-Sénart, ensemble 
paysager où se situe l’aire d’étude. 
 
Ce plateau est délimité par la vallée de l’Yerres au Nord et celle de la Seine et de l’Ancœur au Sud, 
quelques vallons peu marqués entaillent le plateau, les tertres de Melun formant le seul relief de celui-
ci. Les très nombreuses infrastructures, les quartiers d’habitation et les zones d’activités viennent 
conditionner une ambiance dans laquelle les terres cultivées jouent un rôle de plus en plus marginal. 
 
C’est dans ce type de paysage qu’est plus précisément localisée l’aire d’étude. 
 

- Paysage de l’aire d’étude 

L’aire d’étude est traversée en son milieu, et du Nord au Sud par la voie ferrée sur laquelle circulent 
notamment les trains de la ligne du RER D. 
 

   

Voie ferrée de l’aire d’étude (Source : Inexia) 

Dans la partie Ouest de l’aire d’étude se situe la ZAC de Parisud, zone d’activité constituée de six 
zones, l’aire d’étude portant principalement sur la zone Parisud IV où sont implantées plusieurs sociétés 
dont notamment Heineken et Logidis située de part et d’autre du site d’implantation du projet. 
 

   

Zone d’implantation de la future sous-station (Source : Inexia) 

   

 Société Logidis (Source : Inexia) Société Heineken (Source : Inexia) 

La zone de Parisud IV fait partie de celle qui ne possède quasiment plus de zones de construction 
disponibles, les nombreux entrepôts formant un tissu urbain dense avec des structures réparties sur de 
grandes surfaces. A contrario, la partie sud-est de l’aire d’étude située à l’Est de la voie ferrée est, elle, 
dépourvue de toute construction. C’est dans cette zone que va être construit le futur écopôle de Sénart. 
 

   

Futur site d’implantation de l’Ecopôle de Sénart (Source : Inexia) 
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Enfin, la partie Nord-est se situe dans la ZAC de l’Ormeau où sont installées de nombreuses sociétés 
qui forment, comme pour la ZAC de Parisud, un tissu urbain dense, avec une seule zone à caractère 
naturel : un plan d’eau de récupération des eaux de pluie servant à des activités de modélisme 
nautique. 
 

   

Bassin de la zone de l’Ormeau servant à un club de modélisme (Source : Inexia) 

 
Le paysage de l’aire d’étude est en majeure partie industriel. De plus, les ensembles encore non bâti 
sont voués à accueillir de nouveaux parcs d’activité à moyen terme. 
 
Le contexte paysager de l’aire d’étude, située dans  une zone d’activité périurbaine, ne constitue 
pas un réel enjeu pour le projet. 
 
 

3. 2. RECENSEMENT DES ZONES NATURELLES PROTEGEES  

Aucune zone naturelle protégée ou à caractère particulier n’est recensée au sein de l’aire d’étude, cette 
dernière étant située dans une zone d’activité, le contexte est majoritairement industriel. Seuls les 
bassins de récupération des eaux de pluie de Parisud et de l’Ormeau sont localisés au sein de l’aire 
d’étude : ils ne présentent pas de caractère particulier ou intéressant vis-à-vis de la faune et de la flore. 
 

4. LE MILIEU HUMAIN  

4. 1. LE PATRIMOINE CULTUREL ET ARCHEOLOGIQUE  

4. 1. 1. Le patrimoine culturel 

Source : Site internet Ministère de la Culture. 
 
Une réglementation a progressivement été établie par l’Etat pour protéger les monuments historiques et 
les sites. Les principaux textes sont les suivants : 
 
La loi du 31 décembre 1913  protège « les immeubles dont la construction présente du point de vue de 
l’histoire ou de l’art un intérêt public », ceux-ci peuvent être protégés en partie ou dans leur totalité. 
 
En outre, la loi de 1913 modifiée par la loi du 25 février 1943 a prévu la création d’un périmètre de 
protection de 500 mètres autour de tout monument historique, la loi du 21 juillet 1962 prévoit qu’à titre 
exceptionnel ce périmètre peut être étendu. 
 
Enfin, l’article 40 de la loi SRU n°2000-1208 du 13 décembre 2000 prévoit la possibilité pour l’Architecte 
des Bâtiment de France de proposer un périmètre de protection modifié de façon à définir les abords. 
 
 
Aucun monument historique n’est recensé dans l’aire  d’étude. 
 
 

4. 1. 2. Les sites archéologiques 

 
Conformément à la législation en vigueur (Articles L.552 à L.531 du Code du patrimoine et le décret 
n°2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures adm inistratives et financières en matière d’archéologie 
préventive) et la Circulaire n°2004/025 du 24 novemb re 2004 (et son instruction jointe) relative à la 
concertation entre services aménageurs et services régionaux de l’archéologie et la perception de la 
redevance au titre de la réalisation au titre de la réalisation d’infrastructures linéaires de transports. 
 
Il appartient à la Direction des Affaires Culturelles (DRAC) et plus particulièrement au Service régional 
de l’Archéologie (SRA) de se prononcer sur la nécessité, ou non, d’établir sur ce projet une prescription 
de diagnostic archéologique. 
 
L’archéologie préventive a pour but d’assurer, dans les détails appropriés, la détection, la conservation 
ou la sauvegarde par l’étude scientifique des éléments du patrimoine archéologique affectés ou 
susceptibles d’être affectés par les travaux publics ou privés concourant à l’aménagement. 
 
Sont notamment soumis aux mesures d’archéologie de façon générale, les projets d’aménagement 
affectant le sous-sol et qui sont réalisés dans des zones définies dans le cadre de l’établissement de la 
carte archéologique nationale (cette carte rassemble et ordonne pour l’ensemble du territoire national 
les données archéologiques disponibles). 
 
Après informations prises au niveau du SRA, l’aire d’étude n’est pas située dans une zone 
archéologique sensible, de plus une partie du proje t se situe dans une zone dont le sous-sol à 
déjà été remanié. 
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4. 2. LE CONTEXTE ECONOMIQUE ET SOCIAL  

4. 2. 1. Présentation du département 

- Le département de la Seine et Marne 

A proximité de Paris, la Seine-et-Marne couvre 5 912 km2, soit 49% de la superficie de l’Ile-de-France. 
 

 

La Seine et Marne en Ile de France. Source : Conseil Général de la Seine et Marne 
 
Le département regroupe 514 communes et est limitrophe de neuf départements (l'Aisne (02), l'Aube 
(10), l'Essonne (91), le Loiret (45), la Marne (51), l'Oise (60), la Seine-Saint-Denis (93), le Val de Marne 
(94) et l'Yonne (89)). 
 
 

4. 2. 2. Présentation de l’intercommunalité 

Source : Institut d’Aménagement et d’Urbanisme de la Région Ile-de-France (IAURIF) 
 

- Le Syndicat d’Agglomération Nouvelle de Sénart (SAN  Sénart) 

Les SAN, structures intercommunales, sont compétents notamment en matière de programmation 
(études, convention de développement avec l’Etat pour un équilibre urbanisation/logement/transport), 
d’urbanisme (élaboration et révision du Schéma de COhérence Territorial, suivi de dossier des ZAC), 
de réalisation et gestion d’équipements communs (maîtrise d’ouvrage de superstructures rendues 
nécessaires par l’urbanisation). Les équipements concernés sont essentiellement d’ordres culturel, 
social, sportif et scolaire. 
 
La ville nouvelle de Sénart regroupe deux SAN répartie sur les départements de l’Essonne et de la 
Seine-et-Marne : 

• le SAN de Sénart pour la Seine-et-Marne 

• le SAN Sénart en Essonne pour l’Essonne. 
 
Le SAN de Sénart assure l’aménagement et le développement de Sénart en Seine-et-Marne, en liaison 
étroites avec ses partenaires que sont les communes et l’Etablissement Public d’Aménagement de 
Sénart (EPA Sénart). 
 

Les communes qui font partie de ce SAN sont : 

• Combs-la-Ville (commune de l’aire d’étude ), 

• Cesson, 

• Lieusaint, 

• Moissy-Cramayel, 

• Nandy, 

• Réau 

• Savigny-le-Temple, 

• Vert-Saint-Denis. 
 
La carte suivante présente les différents éléments d’intercommunalité présent dans le département de 
la Seine-et-Marne, et notamment le SAN de Sénart dont la commune de Combs-la-Ville fait partie. 
 

 
 

Intercommunalité dans le département de la Seine-et-Marne (Source : IAURIF.fr) 
NB : 
 
1 : San de Sénart 
 (TP : Taxe professionnelle) 
 

Aire d’étude  

Aire d’étude  



CREATION DE LA SOUS-STATION DE COMBS-LA-VILLE – ANNEXE A L’ETUDE D’IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT  
 

  
22 

- l’Etablissement Public d’Aménagement de Sénart (EPA  Sénart). 

L'Etablissement Public d'Aménagement de Sénart est chargé de l'aménagement et du développement 
de la Ville Nouvelle en liaison étroite avec les deux San de Sénart, il regroupe les communes 
suivantes : 
 

• Combs-la-Ville (commune de l’aire d’étude), 

• Cesson, 

• Lieusaint, 

• Moissy-Cramayel, 

• Nandy, 

• Réau, 

• Savigny-le-Temple, 

• Vert-Saint-Denis, 

• Tigery, 

• Saint-Pierre-du-Perray. 
 
L’EPA est placé sous la tutelle du Ministère en charge de l’Equipement, il a pour mission d’aménager et 
de développer la ville nouvelle de Sénart en tant qu'aménageur, il étudie les projets de ZAC, acquiert 
les terrains nécessaires à la réalisation de projets d'urbanisme et les viabilise. 
 
Il commercialise les terrains auprès des promoteurs immobiliers, des entreprises qui souhaitent 
s'implanter, ou des particuliers. 
 
Il est mandaté: 

• par l'Etat pour réaliser des voiries primaires et des bâtiments universitaires, 
• par le Département de Seine-et-Marne, pour réaliser des collèges, 
• par la Région d'Ile-de-France, pour réaliser des lycées, 
• par le SAN de Sénart pour réaliser des groupes scolaires. 

 
 

4. 2. 3. Le contexte démographique 

- Le département de la Seine et Marne 

L'INSEE estime que le cap du million d’habitant en Seine-et-Marne a été franchi en mai 1988. Un chiffre 
repère qui montre que la population a été multipliée par plus de 2 en moins de 40 ans. Elle a ensuite 
poursuivi sur sa lancée et atteint, au dernier recensement de 1999, environ 1 200 000 habitants. 
 
La plus grande partie des communes possède une population inférieure à 10 000 habitants, Les villes 
les plus peuplées de la Seine et Marne sont Chelles (48 000 habitants) et Melun (38 000) habitants. 
 

Habitants moins de  2 000 de 2 000 à  9 999 de 10 000 à 49 999 de 50 000 à 199 999 Total  
Nombre de communes  395 90 28 1 514 

Population 263 635  360 901  538 397  50 913  1 213 846  

 
La majeure partie de la population de la Seine et Marne se concentre sur l’ouest du département. 
 

 

Répartition de la population dans le département de Seine-et-Marne (Source : IAURIF.fr) 

- La zone d’étude 

L’aire d’étude est localisée au sein de la commune de Combs-la-Ville, dans la ZAC de Parisud IV, au 
Sud de la zone urbanisée de Combs-la-Ville, dont l’évolution démographique à été significative entre 
1999 et 2005. 
 

Ville  Recensement 1999  Recensement 2005  
Combs-la-Ville 20 911 22 118 
 
La zone d’étude est localisée dans un secteur à vocation économique avec une ZAC en pleine 
évolution, et des aménagements de nouvelles ZAC à proximité. Peu d’habitations sont situées à 
proximité, le contexte est principalement périurbain. 
 

4. 2. 4. L’emploi et les activités 

En Seine-et-Marne, au 1er janvier 2008, les secteurs d'activité les plus représentés étaient le commerce 
(20 %), l’administration, l’éducation et la santé (19 %), les services aux entreprises (16 %) et la 
construction (11 %).  
 
La comparaison avec l'ensemble de l'Ile-de-France fait apparaître que la Seine-et-Marne compte une 
proportion supérieure d'établissements dans les secteurs de la construction, du commerce, des 
transports et de l'industrie, et une proportion inférieure d'établissements de services aux entreprises 
comme aux particuliers. 
 
Le canton de Combs-la-Ville qui regroupe les communes de Combs-la-Ville, Lieusaint, Moissy-
Cramayel et Réau, présente une activité majoritairement axée sur des emplois du tertiaire. 
 

Aire d’étude  
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La construction, le commerce, les transports et l’entreposage et le tourisme sont mieux représentés sur 
le canton que sur l’ensemble du département (respectivement 13 % contre 12 %, 20 % contre 18 %, 
7 % contre 5 % et 11 % contre 10 %). 
 
A contrario, l’agriculture et l’industrie occupent une part inférieure à celle du département 
(respectivement 1 % contre 5 % et 5 % contre 7 %). 
 
Les services aux entreprises, les services aux particuliers et les « autres activités »1 ont une proportion 
équivalente à celle de la Seine-et-Marne. 
 
La commune de Combs-la-Ville suit la répartition des emplois observée au niveau du canton, comme le 
montre le tableau suivant : 
 
 2006 1999 

Nombre  % Nombre  % 
Ensemble  20 120 100 15 440 100 
Agriculture 73 0,4 85 0,6 
Industrie 4 963 24,7 5 592 36,2 
Construction 1 020 5,1 967 6,3 
Tertiaire 
dont 

- Commerce 
 

- Services aux entreprises 
 

- Services aux particuliers 

14 063 
 

3 063 
 

2 909 
 

1 178 

69,9 
 

15,2 
 

14,5 
 

5,9 

8 796 
 

1 475 
 

1 540 
 

568 

57,0 
 

9,6 
 

10,0 
 

3,7 
 
L’emploi à ainsi augmenté de plus de 30% dans la commune de Combs-la-Ville avec une nette 
progression dans le domaine du tertiaire. De nombreux emplois ont été créés au sein de l’aire d’étude, 
dans la ZAC de Parisud. 
 
Depuis 1999, Sénart a initié des chartes de qualité environnementale sur ses parcs d’activité neufs. 
Aujourd’hui, en parallèle à des opérations d’amélioration de ses parcs existants soutenues par l’Europe, 
le territoire poursuit son action dans les nouveaux parcs au bénéfice du développement économique. 
Ainsi, les chartes se transforment aujourd’hui en démarche de développement durable pour les parcs 
d’activités sénartais. Ceci passe par l’éco conception des aménagements et la qualité  
environnementale des bâtiments ; cette démarche se traduit également par un engagement des 
entreprises au regard du développement durable dans leur activité quotidienne (ecoresponsabilité, 
process, etc.). Elle est soutenue par un engagement des acteurs locaux pour la mise en œuvre d’une 
gestion plus efficace des parcs et pour le développement de services facilitant la vie de l’entreprise et 
de ses salariés. 
 
Ainsi, le territoire sénartais propose aux entreprises qu’il accueille les éléments d’une valorisation de 
leur image, la capacité à anticiper les réglementations environnementales et à rester compétitives. 
 
Un cahier de prescription a été défini par l’EPA de Sénart, il se décline en 3 thèmes regroupant 10 
objectifs (1 à 10) à mettre en œuvre : 
 

• THEME 1 - INSERTION DANS LE SITE ET QUALITE DU BATI 
- 1. Biodiversité et ambiance urbaine 
- 2. Organisation de la parcelle 
- 3. Matériaux 

                                                
1 Autres activités : activités financières et d’assurances, activités immobilières, administration publique, 
enseignement, santé et action sociales ainsi que les activités extra-territoriales 

- 4. Entretien et maintenance 
 

• THEME 2 - GESTION DES RESSOURCES ET REJETS 
- 5. Eau 
- 6. Energie 
- 7. Déchets 
 

• THEME 3 - CONFORT, SANTE ET RISQUES 
- 8. Confort des usagers 
- 9. Qualité sanitaire de l’air, de l’eau et des espaces 
- 10. Pollutions et risques 

 
La gestion de ces trois thèmes est accompagnée par la mise place d’un système de management de 
l’opération (SMO) comprenant : 
 

•  Information et sensibilisation des usagers 
•  Insertion sociale 
•  Système de management environnemental 

 
L’éco-conception des aménagements et la qualité env ironnementale des bâtiments représentent 
de réels enjeux pour les entreprises et autres acti vités qui s’implantent dans la ZAC de Parisud. 
Ces orientations sont reprises dans les principaux objectifs du Plan Local d’Urbanisme de la 
commune de Combs-la-Ville. 
 
 

4. 3. URBANISME REGLEMENTAIRE  

 
L’urbanisme réglementaire de l’aire d’étude est régi par différents documents de planification urbaine :  

- Le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France (SDRIF), 
- Le Plan des Déplacements urbains de la Région Ile-de-France (PDU), 
- Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Combs-la-Ville (PLU). 

 
 

4. 3. 1. Schéma Directeur de la Région Ile-de-Franc e  

C’est un document d’aménagement du territoire et d’urbanisme qui définit une vision globale, à 25 ans, 
de l’Ile-de-France et de ses territoires, affiche des ambitions et des objectifs à faire prendre en compte 
au niveau local. Afin de faire face aux évolutions de la société. Ce document majeur pour l’avenir de 
l’Ile-de-France est révisé périodiquement. 
 
Le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France (SDRIF), approuvé le 26 avril 1994, s'attache à 
valoriser les atouts de la région afin de la placer au cœur des échanges européens.  
 
Le SDRIF est actuellement en cours de révision : le projet de SDRIF a été arrêté par délibération du 
Conseil Régional le 15 février 2007. Au cours de l’année 2007, il a fait l’objet d’un certain nombre de 
consultations (Conseils généraux, ministères…) et d’une enquête publique. Il a été adopté par le 
Conseil Régional le 25 Septembre 2008 et devra être approuvé par le Conseil d’Etat avant de pouvoir 
être appliqué et remplacer celui de 1994. 
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- Le SDRIF de 1994 

Le SDRIF s'organise autour d'un développement global du bassin parisien par réalisation d'un réseau 
de liaisons structurant, entre les principales agglomérations le composant et, plus localement, par une 
organisation urbaine polycentrique comportant des pôles urbains et des équipements forts structurants 
la région. 
 
Le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France est : 

- Un document d’urbanisme de portée régionale qui traite de l’organisation spatiale et de 
l’utilisation du sol et, de ce fait, émet des règles prescriptives et donc opposables aux documents 
locaux d’urbanisme, schémas directeurs locaux devenus schémas de cohérence territoriale 
(SCOT) et plans d’occupation des sols (POS) devenus plans locaux d’urbanisme (PLU), par le 
moyen du principe de compatibilité ; 

- Un document de mise en cohérence des politiques qui concourent à l’aménagement à moyen et 
long terme du territoire régional ; le fonctionnement métropolitain très intégré et le rôle de région 
capitale de l’Ile-de-France appelant une mise en cohérence de l’action publique, notamment de 
l’Etat et de la Région, le SDRIF constitue un guide pour l’aménagement dans divers domaines de 
la compétence de l’Etat ou d’intérêt régional. 

 
Ce document a pour objectifs de : 

- Participer à une véritable politique d’aménagement du territoire avec, comme horizon, la place de 
l’Ile-de-France au sein de l’Europe en solidarité avec le bassin parisien, et dans le cadre d’une 
croissance raisonnable durable et soutenable ; 

- Promouvoir un équilibre harmonieux au sein de ses propres frontières en sauvegardant 
l’environnement régional, en renforçant les solidarités urbaines et en favorisant les échanges. 

 
Ces objectifs se déclinent en grandes orientations suivantes : 

- Une organisation polycentrique des espaces urbains, structurée par différents sites de 
dynamique urbaine, aux tailles et fonctions variées : les centres d’envergure européenne, les 
secteurs de redéveloppement de la proche couronne, les villes nouvelles et nouveaux sites 
d’urbanisation, les villes de la couronne rurale ; 

- Une valorisation du milieu rural et une irrigation de l’agglomération par les espaces naturels ; 
- Une organisation des transports confortant les priorités de l’aménagement régional. 

 

- Le projet de SDRIF (25/09/2008) 

Les objectifs du SDRIF arrêté en 2008 visent à : 
- Construire 60 000 logements par an pour offrir un logement à tous les Franciliennes et 

Franciliens, 
- Accueillir l’emploi et stimuler l’activité économique, garantir le rayonnement international, 
- Promouvoir une nouvelle approche stratégique des transports au service du projet spatial 

régional, 
- Préserver, restaurer, valoriser les ressources naturelles et permettre l’accès à un environnement 

de qualité, 
- Doter la métropole d’équipements et de services de qualité. 

 
Plus précisément, les orientations du SDRIF 2008 concernant les transports consistent en : 

o Un renforcement de l’accessibilité nationale et internationale de la région Ile-de-France, 
o Une amélioration de la performance des transports collectifs avec un meilleur maillage au 

niveau régional, une plus grande proximité et structuration au niveau local, 
o Une optimisation du fonctionnement des réseaux routiers complétés, 
o Une amélioration des conditions d’utilisation des modes doux, marche et vélos, 
o Le développement et la préservation du potentiel de fonctionnement multimodal du transport de 

marchandises et de la logistique. 

 
Enfin, au niveau des services ferroviaires, les opérations prévues sont : 

- Etude et mise en œuvre des schémas directeurs de li gnes ferroviaires, notamment en 
renforçant les RER B, D, C et A, tout particulièrem ent dans leurs sections les moins 
fluides (Cadre dans lequel s’inscrit ce présent dos sier), 

- Résorption des points noirs du réseau et augmentation des capacités des lignes, 
- Modernisation de la gare des Halles à Paris, 
- Création de la gare Évangile et de son pôle multimodal dans le secteur nord de Paris 
- Construction d’un nouveau tunnel RER entre Châtelet et Gare du Nord, 
- Création d’une correspondance sur les deux branches du RER A à Fontenay-sous-Bois. 
 

4. 3. 2. Le Contrat de Projet Etat-Région 2007-2013  

Le Contrat de Projets Etat-Région (CPER) 2007-2013 a été signé le 23 mars 2007. Il fait suite aux 
précédents Contrats de plan Etat-Région, en s’en distinguant par la disparition du volet concernant les 
projets d’infrastructures routières ; ce dernier constituera désormais un document distinct, de format 
différent, appelé Programme de Développement et de Modernisation des Itinéraires (PDMI). 
 
Le CPER 2007-2013 définit les actions que l’Etat et la Région s’engagent à mener et financer 
conjointement sur la période considérée dans des domaines fixés, ainsi que les conditions de leur suivi 
et l’évaluation de leur mise en œuvre ; l’un de ces domaines concerne le développement du réseau de 
transports collectifs. 
 
Le CPER 2007-2013 décrit donc les principales évolutions du réseau de transports collectifs à l’horizon 
de mise en service du projet CDG Express. En Île-de-France, de nombreux projets sont ainsi en cours, 
pour l’aire d’étude il s’agit du schéma directeur d u RER D dans le cadre de la modernisation du 
réseau existant et plus particulièrement du Réseau Express Régional, objet du présent dossier. 
 

4. 3. 3. Plan des Déplacements urbains de la Région  Ile-de-France 
(PDUIF) 

Le Plan de Déplacements Urbains (PDU) définit les principes permettant d'organiser les déplacements 
de personnes, le transport des marchandises, la circulation et le stationnement. Elaboré selon les 
dispositions de la Loi sur l'Air et l'utilisation de l'énergie de décembre 1996, ce plan est compatible avec 
le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France (SDRIF) ainsi qu'avec le Plan Régional pour la Qualité 
de l'Air (PRQA). 
 
Le PDU énonce trois recommandations principales : 

- La maîtrise du volume et de la vitesse des déplacements routiers, 
- La réduction du trafic automobile, notamment en zone agglomérée, 
- L’optimisation des vitesses sur les voies rapides afin d'obtenir un minimum de consommation de 

carburant et donc d'émissions de polluants. 
 
 
Les grands documents de planification de la région précisent l’importance du projet RER D 
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4. 3. 4. Occupation des Sols 

- Présentation générale 

L’aire d’étude est localisée, pour sa partie Ouest, dans la ZAC Parisud IV de Combs-la-Ville où sont 
situés de nombreux sites industriels. Situé en façade de la Francilienne, à 30 km de Paris, sur les 
communes de Combs- la-Ville, Tigery, Lieusaint, Parisud est l'un des plus grands pôles logistiques d'Ile 
de France. Il n’y a pas d’habitations au voisinage immédiat de l’aire d’étude, les premières habitations 
sont situées à l’Est de celle-ci à une peu plus de 400 m, derrière la Zone d’Activité de l’Ormeau. La voie 
ferrée présente au sein de l’aire d’étude constitue la limite Est de la ZAC de Parisud. Au-delà de cette 
limite se trouvent actuellement de grandes surfaces de terres agricoles cultivées. 
L’ensemble de la ZAC de Parisud est la propriété du SAN de Sénart qui gère les différents projets la 
concernant. 
 

 

Occupation des sols dans l’aire d’étude (Source : IAURIF.FR) 

- Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) 

Le Plan Local d'Urbanisme (PLU) est un document d'urbanisme opérationnel, soumis à enquête 
publique, qui désigne l'affectation des sols et l'évolution à court terme de chaque secteur de la 
commune. 
Il prévoit les espaces dédiés à l'urbanisation d'habitat ou d'activités (densification de l'existant, 
développement sous différentes formes), et préserve les espaces agricoles ou forestiers de toute 
évolution non désirée. 
Le PLU, créé par la loi n°2000-1208 du 13 décembre 20 00 relative à la Solidarité et au Renouvellement 
Urbain (dite loi SRU), remplacera progressivement les Plans d'Occupation des Sols (POS). Le PLU se 
veut réglementaire et plus opérationnel que le POS afin de : 

• simplifier les procédures pour réduire les risques de contentieux liés à la forme, 

• renforcer la participation des habitants à la définition des enjeux et des objectifs locaux, 

• donner à la planification locale une autre dimension que la réglementation de l'occupation des 
sols, le PLU devant traduire la vision globale de l'aménagement communal et la cohérence des 
politiques. 

Le PLU contient aussi un Projet d'Aménagement et de Développement Durable (PADD) qui définit les 
orientations d'aménagement et d'urbanisme retenues, notamment en vue de favoriser le 
renouvellement urbain et de préserver la qualité architecturale et l'environnement. 
 
Les plans locaux d'urbanisme (PLU) sont des documents dont les dispositions graphiques et 
réglementaires sont opposables aux tiers. Les contraintes y sont donc importantes. Ils sont toutefois 
soumis aux documents d'urbanisme cités précédemment : SDRIF, SCOT. 
Ils comprennent dans le périmètre d'étude un plan de zonage  divisé principalement en : 

- zone à vocation centrale, centre-ville dense et/ou ancien, 
- zone pavillonnaire, 
- zone correspondant aux activités industrielles, 
- zone correspondant aux équipements d'intérêt collectif, 
- zone correspondant à l'activité ferroviaire, 
- zone d'urbanisations futures, 
- zone correspondant à des secteurs à protéger en raison de la qualité des sites, des milieux 

naturels, des paysages et de leur intérêt du point de vue esthétique, historique ou écologique. 
 
Les dispositions applicables dans les différentes zones sont décrites dans le règlement du PLU , qui a 
vocation à guider les particuliers comme les opérateurs privés et publics dans l'orientation de leurs 
projets d'aménagement. 
Le PLU s'inscrit aussi dans une vision prospective de préservation du patrimoine environnemental : 
territoire, eau, air, paysage, etc. Il rend donc possible un certain nombre d'aménagements liés à 
l'environnement et au cadre de vie. 
 
La commune de Combs-la-Ville, dispose depuis le 22 mars 2010 d’un PLU qui répond aux objectifs 
suivants : 
 
♦ Définir précisément les limites d’urbanisation et confirmer la préservation et la vocation de certains 

espaces (tels que le plateau d’Egrenay), 
♦ Prévoir l’aménagement de nouveaux secteurs de développement économique tel que le projet 

d’’Ecopôle situé au Sud de Combs-la-Ville (ZAC « Le Charme » et « Les Portes de Sénart ») et la 
rénovation de l’entrée Nord-Est de la Commune (secteur de la « ferme des Copeaux »), 

♦ Permettre la sauvegarde du patrimoine et le réaménagement de certains secteurs urbanisés tels 
que les secteurs du marché couvert, de la place de l’an 2000 et de la place de l’Eglise André Jarlan, 
tels qu’ils sont appréhendés dans le cadre du futur Contrat Régional, 

♦ Permettre la redynamisation de la zone d’activités de l’Ormeau, 
♦ Conforter le caractère de centralité de l’axe « gare – église », 
♦ Redéfinir les besoins actuels en équipements publics concernant notamment le site de la Coupole, 

l’extension des capacités d’accueil des personnes âgées autonomes ou en perte d’autonomie, le 
projet d’accueil d’un Centre Educatif Fermé et le devenir des emplacements réservés, 

♦ Mieux prendre en compte l’environnement dans l’aménagement urbain, notamment par rapport aux 
concepts développés par l’ADEME dans le cadre du « Plan Environnement Collectivité Locale » 
(PEC), 

♦ Permettre les évolutions nécessaires du POS devenu PLU, au regard de certains points de 
règlements jugés inadaptés ou trop restrictifs, 

♦ Intégrer les règlements des ZAC achevées dans le règlement du PLU, 

Aire d’étude 
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♦ Traiter la réhabilitation et l’usage des espaces verts structurants, tirer les conséquences du nouveau 
statut des boucles de l’Yerres et s’interroger sur certains espaces à l’affectation non définie, tel que 
l’espace vert situé au sud du Bois l’Evêque. 

 
Le secteur de l’aire d’étude ne fait pas l’objet d’orientations particulières. 
 
L’aire d’étude est majoritairement située en zone UZ, zone à vocation d’activités qui correspond aux 
secteurs couverts par les ZAC des « Hauldres-Parisud I », « Parisud IV », « Parisud V » et « Parisud 
VI ». Elle est située à l’Ouest de la voie ferrée. 
 
Cette zone est divisée en quatre secteurs : 

• Les secteurs UZa et UZd qui sont réservés aux activités industrielles, commerciales, de service et 
de logistique, 

• Le secteur UZb dans lequel les entreprises logistiques sont interdites, 

• Le secteur UZc dans lequel les activités liées à l’enseignement, la formation, l’hôtellerie, la 
restauration, les services et les bureaux sont autorisées. 

 
Les deux autres zonages présents dans l’aire d’étude sont localisés à l’Est de la voie ferrée : 

• la zone UX, zone à vocation principale d’activité dont le secteur UXb se situe dans la partie Nord-est 
de l’aire d’étude, 

• la zone AUX, une zone naturelle d’urbanisation future, peu ou non équipée, et destinée 
principalement à l’implantation d’activités économiques dont les secteurs AUXa et AUXb sont 
localisés dans la partie Sud-est de l’aire d’étude. 

 
L’aire d’étude est localisée dans les secteurs UZd,  UXb et AUXa dont les règlements visent à 
préciser les occupations industrielles des sols. 
 

- Les projets au sein de l’aire d’étude 

• Projet d’Ecopôle 
 
Projet développé sur les communes de Combs-la-Ville, Lieusaint et Moissy-Cramayel, l’Ecopôle 
représente un ensemble fonctionnel de 300 hectares, avec deux nouveaux parcs d’activités qui 
s’appuient sur le parc existant de Chanteloup. Ce projet est situé à l’Est de la ZAC de Parisud et de la 
voie ferrée, sur des terrains à vocation agricole où sont actuellement présentes de grandes cultures. 
 
La proximité de Paris et les dessertes routières et ferroviaires de la zone font de ce projet une future 
zone d’activité très intéressante. Situé à 35 km de Paris et de part et d’autre de la Francilienne qui 
dessert le site, ce dernier est également situé à 900 m de la gare RER de Lieusaint-Moissy, il s’étend 
sur une surface de 300 ha dont 70 ha d’espaces verts et naturels. 
 

 

Projet d’Ecopôle de Sénart (Source : EPA Sénart) 

 
Pour la réalisation de ce parc d'activités qu'elle souhaite exemplaire, la ville nouvelle de Sénart s'est 
donné des objectifs ambitieux, et a engagé dès 2005 différentes études afin d’aboutir à un projet qui 
intègre dans sa conception, sa mise en œuvre et sa gestion, les objectifs du développement durable. 
 
Ces objectifs répondent parfaitement aux nouvelles préoccupations des entreprises et des acteurs 
locaux : 
- le site sera aménagé dans une démarche de haute qualité environnementale, ciblée en particulier 

sur la performance énergétique, l'intégration dans l'environnement, la valorisation des espaces 
naturels environnants, la gestion des eaux de pluie, celle des déchets… 

- une réflexion poussée est conduite sur les services qui seront proposés dans le parc d’activités et 
sur les modalités de gestion. 

 
Les entreprises, en particulier les PME1 et les TPE2, seront fortement accompagnées pour pouvoir 
intégrer la problématique environnementale à leur stratégie de développement. Les 2 nouveaux sites 
des Portes de Sénart et du Charme offriront au total plus de 70 hectares cessibles pour les éco-activités 
permettant la réalisation de 400 000 m2 de SHON3. 
 

• Autres projets 
 
Seul l’aménagement d’un chemin mixte piétons-cycles le long du boulevard Jean Monnet est prévu 
dans la ZAC Parisud IV, il est situé en limite ouest de l’aire d’étude. 

                                                
1 PME : Petites et Moyennes Entreprises 
2 TPE : Très Petites Entreprises 
3 SHON : Surface Hors Oeuvre Nette  

Aire d’étude 
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Projet de chemin mixte piétons-cycles 

 
4. 3. 5. Le risque industriel 

- Risque industriel et technologique – Rappel de la r églementation 

Le risque industriel correspond à la combinaison entre la probabilité qu’un accident se produise sur un 
site industriel et la présence de personnes ou de biens proches du site en question. Ainsi le risque 
industriel sera d’autant plus élevé que l’activité ou les produits seront dangereux et pourront avoir de 
graves conséquences pour la population à proximité, le personnel, les biens et/ou l’environnement. 
 
Afin de limiter les risques liés à l’activité ou à la nature des produits fabriqués, stockés ou transportés, 
l’Etat a répertorié les établissements les plus dangereux et les a soumis à réglementation. Ces 
établissements ainsi répertoriés se nomment IC (Installations Classées). 
 
Dans l’état actuel, la réglementation IC distingue selon les activités et des seuils : 
 

• LES ETABLISSEMENTS SOUMIS A DECLARATION : 

Ils doivent déclarer leur activité auprès du Préfet de département. Les prescriptions techniques qui 
leur sont applicables sont signifiées aux établissements par arrêtés types préfectoraux ou 
ministériels. 

 

• LES ETABLISSMENTS SOUMIS A ENREGISTREMENT 

Depuis le 11 juin 2009 (Ordonnance n°2009-663 du 11 juin 2009 relative à l'en registrement de 
certaines installations classées pour la protection de l'environnement, JO du 12 juin 2009), un 
troisième régime a été institué : le régime d’enregistrement qui constitue un régime d’autorisation 
simplifiée. Cette nouvelle procédure a pour objet d’instaurer un régime intermédiaire entre les 
régimes de déclaration et d’autorisation. L'objectif est également d'alléger les procédures 
administratives pour les petites installations dans les cas où il existe des risques significatifs 
justifiant un examen préalable du projet par l'inspection des installations classées, mais qui peuvent 
être prévenus par le respect de prescriptions standardisées. La procédure d'enregistrement ne 

prévoit en effet ni la production par l'exploitant d'une étude d'impact et d'une étude de dangers, ni la 
réalisation d'une enquête publique, ni l'avis d'une commission départementale consultative. Les 
délais d’instruction sont raccourcis (de 4 à 5 mois de délai contre 1 an actuellement pour une 
procédure d’autorisation). 

 

• LES ETABLISSEMENTS SOUMIS A AUTORISATION : 

Ils doivent présenter une étude d’impact ainsi qu’une étude des dangers dans leur dossier de 
demande d’autorisation et soumettre celui-ci à enquête publique. L’autorisation d’exploiter est 
délivrée par le Préfet du département. 

 

• LES ETABLISSEMENTS CONCERNES PAR LA DIRECTIVE DITE SEVESO « SEUIL BAS » : 

En plus des obligations qui s’appliquent à un établissement soumis à autorisation, ils doivent 
élaborer une étude des dangers prenant en compte l’effet domino, recenser chaque année les 
substances et préparations dangereuses présentes dans l’établissement et les notifier à 
l’administration, ainsi que définir une politique de prévention des risques majeurs et en informer le 
public et son personnel, informer les ICPE tiers des risques qu’ils leurs font subir. 

 

• LES ETABLISSEMENTS CONCERNES PAR LA DIRECTIVE DITE SEVESO « SEUIL HAUT » : 

En plus des obligations qui s’appliquent à un établissement Seveso « seuil bas », ils doivent mettre 
en place un Système de Gestion de la Sécurité (SGS) ainsi qu’un Plan d’Organisation Interne (POI) 
et fournir toutes les informations nécessaires à la maîtrise de l’urbanisation et à la mise en place 
d’un Plan Particulier d’Intervention (PPI). 

 
Les installations les plus dangereuses (SEVESO) sont soumises à une réglementation spécifique (loi de 
juillet 1987, loi n°2003-699 du 30 juillet 2003 et son décret d’application n°2003-1130 du 7 septembre 
2005). Le 1er janvier 2003, on recensait en France 1150 installations SEVESO dont 630 dites à hauts 
risques (ou à seuil haut). 
 
Des plans d’urgence sont obligatoires pour les établissements présentant des risques majeurs. 
 

- Recensement des installations classées soumises à a utorisation (données 
DRIRE) 

Les installations classées soumises à autorisation sur la commune concernée par le projet sont listées 
dans les tableaux ci-dessous. 
 

Raison sociale Commune 
Activité 

principale/activité 
réglementée 

Classement  

HEINEKEN (ex GPIM) Combs-la-Ville 
Entreposage, 
manutention, 
commerces 

IC autorisée 

LOGIDIS COMPTOIRS 
MODERNES Combs-la-Ville Industries diverses IC autorisée 

ND LOGISTICS Combs-la-Ville Industries diverses IC autorisée 
 
Aucune des IC se trouvant sur la commune de Combs-la-Ville n’est classée comme établissement 
SEVESO seuil haut. Il n’existe donc pas de servitudes liées leur présence. 
 

Aire d’étude 
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4. 4. LES VOIES DE COMMUNICATION, LES TRANSPORTS ET LES 
DEPLACEMENTS  

Avec ses 211 km d’autoroutes et ses 190 km de routes nationales, la Seine-et-Marne est idéalement 
équipée pour que les déplacements inter-régionaux s’y pratiquent aisément. Mais les 4 380 km de 
routes départementales, les 6 700 km de voiries communales et les 9 400 km de chemins ruraux 
assurent, en complément, un maillage fin du territoire, y compris dans les zones rurales. 
 
Le réseau ferré comporte quatre lignes de RER (A, B, D, E) desservant un grand nombre de communes 
et les reliant à Paris : on compte 81 gares dont 26 RER et 453 km de voies ferrées (hors lignes à 
grande vitesse). 
 
Le département possède en outre 125 km de lignes à grande vitesse et quatre gares (Roissy, Chessy, 
Melun, Fontainebleau) accueillent des TGV (Sud-est, Nord, prochainement Est européen). 
 

 

Réseaux routier et ferré exploité de la Seine-et-Marne (Source : Agence économique du département de Seine-et-Marne) 
 

4. 4. 1. Le réseau routier 

La Seine-et-Marne est dotée d'un réseau d'autoroutes (186,3 km) et de nationales (620 km) très 
développé. La configuration principalement radiale de ce réseau facilite les échanges avec la partie Est 
de Paris et de la petite couronne. Les liaisons Nord-Sud sont assurées par la francilienne, pour la 
frange Ouest du département, et par la N36 au centre, qui relie Meaux à Melun. 
 
L'autoroute A5 relie le Sud de la région parisienne à Troyes en passant par Sens, sur un tracé parallèle 
à la ligne du TGV Sud-est. Elle constitue, de ce fait, un second itinéraire autoroutier en direction de 
Lyon, assurant un rôle de délestage de l'A6.  
 
Par ailleurs, aucune rocade ne traverse le centre et l'Est du département. Les secteurs de 
Coulommiers, Nangis et Provins ne sont desservis que par des routes nationales (N34, N4 et N19) et 
départementales. 
 
Plusieurs des voies décrites ci-dessus sont saturées ou en cours de saturation. Ainsi dans la traversée 
de Marne la Vallée, l'intensité du trafic sur l'autoroute A4 est telle que les encombrements se mesurent 
chaque jour, en dizaines de kilomètres. Le moindre incident sur cet axe paralyse donc l'ensemble de la 
ville nouvelle. La situation se détériore également sur la francilienne, les nationales n°2, 3, 6 et 7 et 
dans l'agglomération melunaise.  
 

- Le réseau de voirie au niveau de la zone d’étude 

La ZAC de Parisud est desservie par deux principaux axes routiers : 
 

• La N104 (La Francilienne) qui est une voie express devant permettant le contournement de Paris, 
sur un rayon de 30 kilomètres en passant par l'ensemble des villes nouvelles. C'est l'un des quatre 
contournements de Paris avec le boulevard périphérique, l'A86 et le grand contournement de Paris. 

• La D50, aussi appelée Boulevard de l’Europe, qui traverse la ZAC de Parisud du nord au sud. Elle 
constitue la voie de communication entre la ZAC et la N104. 

 
Autour de la D50 s’articule un réseau routier local formé principalement de boulevard qui dessert les 
différentes entreprises présent sur la ZAC de Parisud. Le projet est localisé à l’intersection du boulevard 
Maurice Faure et du boulevard de France, à environ 350 m  au Nord de la Francilienne. 
 

4. 4. 2. Le réseau de bus 

Le réseau de bus Sénart Bus (Sénart Bus) est un réseau d'autobus desservant la ville nouvelle de 
Sénart, à cheval sur les départements de l'Essonne et de Seine-et-Marne. Certaines lignes desservent 
également les Hauts-de-Seine et Paris (notamment les lignes express). Ce réseau est exploité par 
Veolia Transport qui se situe à Moissy-Cramayel (Seine-et-Marne). 
 
La commune de Combs-la-Ville est desservie par  plusieurs lignes de ce réseau, DO Combs, RE 
Combs, RE#, MI Combs, FA, SOL, SI et SI Bémol. 
 
Trois de ces lignes sont présentes dans l’aire d’étude, la ligne FA est située à l’ouest de la voie ferrée et 
qui passe dans la partie sud-ouest de l’aire d’étude. Les lignes SOL et SI Bémol sont situées à l’est de 
la voie ferrée. 

Zone de l’aire 
d’étude 
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Réseaux de bus de l’aire d’étude (Source : SAN Sénart) 
 

4. 4. 3. Le réseau ferré 

 
L'interconnexion en Ile-de-France des lignes TGV partant des gares parisiennes, a nécessité la 
construction d'une nouvelle ligne ferroviaire en Seine-et-Marne, en service depuis 1995. Deux nouvelles 
gares y ont été implantées : l'une à Roissy desservant le complexe aéroportuaire, l'autre à Chessy 
desservant les parcs de loisirs Dineyland Resort. 
 
Un réseau ferré important de 543 km, dont 454 km sont ouverts au RER, traverse également le 
département. Comme le réseau routier, les réseaux RER (4 lignes, dont celle du RER D) et SNCF 
régional convergent vers Paris. Une nouvelle gare RER combinée avec celle du TGV dessert elle aussi, 
les parcs Disneyland Resort. Elle est située au Val d'Europe, sur le prolongement de la ligne traversant 
la ville nouvelle de Marne-la-Vallée. 
 

- Le réseau ferré au niveau de la zone d’étude 

Il existe 2 lignes ferroviaires au sein de l’aire d’étude : 

• La ligne RER D, 

• La ligne Paris-Lyon-Marseille, encore appelée PLM, 
 
Par ailleurs, certaines entreprises de Parisud IV sont également reliées au réseau ferré par 
l’intermédiaire d’une Installation Terminale Embranchée (ITE). 
 
La ligne RER D  
 
La ligne RER D dessert la majorité de la région Île-de-France selon un axe nord-sud : 
 

• elle traverse trois régions (Picardie en extrémité nord, Île de France pour 95% du parcours, et 
Centre pour l’extrémité sud), 

• Huit départements dont six en Ile de France (Val d’Oise, Seine Saint-Denis, Paris, Val de Marne, 
Essonne et Seine et Marne), à quoi s’ajoutent l’Oise en extrémité nord et le Loiret coté sud, 

• 65 communes dont 60 en Île de France. 
http://www.techno-science.net/?onglet=glossaire&definition=4091 - _note-0#_note-0 
En heure de pointe, l'exploitation est complexe avec pour la partie de la ligne concernée par le projet de 
sous-station à Combs-la-Ville : 
 

• un aller-retour Goussainville - Melun tous les quarts d'heure, omnibus jusqu'à Maisons-Alfort, 
puis direct jusqu'à Villeneuve-Saint-Georges, puis omnibus jusqu'à Melun, 

• un aller Gare de Lyon - Melun tous les quarts d'heure à l'heure de pointe du soir, direct 
Montgeron-Crosne, puis omnibus jusqu'à Melun, 

• un aller Melun - Gare de Lyon tous les quarts d'heure à l'heure de pointe du matin, omnibus 
jusqu'à Montgeron-Crosne, puis direct Gare de Lyon, 

• un aller-retour Juvisy - Melun tous les quarts d'heure, omnibus tout le long. 
 
Pour les autres branches de la ligne : 
 

• un aller-retour Orry-la-Ville - Corbeil-Essonnes tous les quarts d'heure, par "la vallée", 
omnibustout le long sauf Saint-Denis et Pierrefitte – Stains, 

• un aller-retour Villiers-le-Bel - Malesherbes tous les quarts d'heure, par "le plateau", omnibus 
jusqu'à Gare de Lyon, puis direct jusqu'à Villeneuve-Saint-Georges, puis omnibus jusqu'au bout 
excepté la gare de Viry-Châtillon  

 
 
La Ligne Paris-Lyon-Marseille (ligne PLM)  
 
Longue de 863 km, la ligne Paris-Marseille (ligne PLM)  traverse successivement quatre régions : Ile-
de-France, Bourgogne, Rhône-Alpes et Provence-Alpes-Côte d'Azur. Elle est aujourd'hui presque 
entièrement doublée par la Ligne à Grande Vitesse Méditerranée (LGV Méditerranée) et de ce fait est 
délestée de l'essentiel de son trafic de grandes lignes. Aujourd’hui, elle sert majoritairement au trafic 
fret. 
 
Dans la zone d’étude, La ligne de Paris à Marseille est constituée dans ce secteur de quatre voies 
(deux pour chaque sens de circulation), et est bordée par une zone d’activité, Parisud IV, côté V2bis.  
 

Aire 
d’étude 
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Installation Terminale Embranchée (ITE)  
 
Une Installation Terminale Embranchée (ITE) est une installation ferroviaire destinée à desservir une 
usine, un entrepôt, une zone industrielle ou portuaire, pour les raccorder au réseau ferroviaire principal 
afin de permettre le transport des marchandises sans rupture de charge. 
 
Une ITE est située dans l’aire d’étude à l’Ouest de la voie ferrée, elle a été crée par l’EPA Sénart et est 
aujourd’hui propriétaire de l’Association Foncière Urbaine (AFU) fer de Parisud, regroupant les 
utilisateurs (SAMADA filiale logistique de MONOPRIX, HEINEKEN,…) et est gérée par la société GSA 
immobilier 
 
Cette infrastructure ferroviaire joue un rôle important dans le transport de marchandises de la ZAC de 
Parisud et constitue une réelle alternative au transport routier de la zone. 

   

 Partie nord de l’ITE  Partie sud de l’ITE 

 

   

Partie nord de l’ITE desservant la société HEINEKEN Partie nord de l’ITE desservant la société HEINEKEN 

 
 

4. 4. 4. Les réseaux et servitudes d’utilité publiq ue 

 
Les servitudes se présentent comme des contraintes d’utilisation ou d’occupation des sols affectant les 
terrains nus ou bâtis et sont liées à un immeuble, un droit de passage, une infrastructure, ou des 
réseaux divers. Elles sont répertoriées dans le PLU de la commune de Combs-la-Ville. 
 

- Servitudes relatives au réseau de transport électri que 

Effet des servitudes  
 
Ces servitudes entrainent le droit pour le bénéficiaire d’établir à demeure des supports d’ancrage pour 
conducteur aériens d’électricité, au dessus des propriétés, des canalisations souterraines ou des 
supports pour les conducteurs aériens sur des terrains privés non fermés. Ces servitudes permettent en 
outre de couper arbres et branches pouvant se trouver à proximité des conducteurs aériens sur des 
terrains privés non bâtis et non fermés 
 
La liaison électrique de l’aire d’étude 
 
La liaison double aérienne 63 kV Epinay-Lieusaint est située en limite Ouest de l’aire d’étude et est 
soumise à servitude. 
 

- Servitudes relatives aux réseaux de télécommunicati ons téléphoniques et 
télégraphiques 

Un câble propriété de France Télécom est présent en limite Est de la  plateforme ferroviaire à proximité 
de site du projet. 
 

- Servitudes liées au chemin de fer 

Les servitudes liées au chemin de fer comprenant le RER D entrainent une restriction au droit 
d’utilisation des sols. La référence juridique comprend la loi du 15/07/1846 et le décret de loi du 
30/10/1935 modifié par la loi du 27/10/1942. 
 
 

5. SANTE PUBLIQUE - QUALITE DE L ’AIR 

5. 1. LES POLLUANTS  

L’air est un mélange gazeux contenant des gaz indispensables à la vie : oxygène, azote, dioxyde de 
carbone, gaz rares (néons, argons, etc.), vapeur d’eau, et nous respirons en moyenne 15 à 17 m3 par 
jour. La pollution atmosphérique résulte de l’augmentation des teneurs des composants naturels, mais 
aussi de l’introduction de nouveaux composants, nocif à partir d’un certain seuil. 
 
L’activité humaine génère l’émission de nombreux polluants dans l’atmosphère, leurs origines et effets 
sont décrits ci-dessous (seuls les polluants faisant l’objet de mesure de surveillance par la station la 
plus proche de la zone d’étude seront pris en compte). 
 

- Les oxydes d’azote (NO x) : 

Le terme d’oxydes d’azote désigne le monoxyde d’azote (NO) et le dioxyde d’azote (NO2). Ces 
composants sont formés par oxydation de l’azote atmosphérique (N2) lors des combustions 
(essentiellement à haute température) de carburants et combustibles fossiles. 
 
Les oxydes d’azote, avec les composés organiques volatils, interviennent dans les processus de 
formation de la pollution photo-oxydante et de l’ozone dans la basse atmosphère. 
 
Les transports routiers représentent environ 75% des émissions d’oxydes d’azote (1997). Bien que 
l’équipement des automobilistes par des pots catalytiques favorise une diminution unitaire des 
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émissions d’oxydes d’azote, les concentrations dans l’air ne diminuent guère compte tenu de l’âge du 
parc automobile et de l’augmentation constante du trafic. 
Le dioxyde d’azote (NO2) peut occasionner des graves troubles pulmonaires dont le plus fréquent est 
l’œdème pulmonaire. Il peut entraîner une altération de la respiration et une hyperactivité bronchique 
chez les asthmatiques et il peut aussi augmenter la sensibilité des enfants aux infections microbiennes. 
 
Quand au monoxyde d’azote (NO), il peut se fixer à l’hémoglobine et entraîner la méthémoglobinémie 
chez les nourrissons. 
 

- Les particules fines (PM10) 

Les particules en suspension proviennent de certains procédés industriels (incinération, carrières, 
cimenteries), des chauffages domestiques en hiver, mais majoritairement du trafic automobile 
(particules diesel, usures des pièces mécaniques et pneumatiques, etc.) 
 
L’action des particules est irritante et dépend de leurs diamètres. Les grosses particules (diamètre 
supérieur à 10µm) sont retenues par les voies aériennes supérieures (muqueuses du naso-pharynx). 
Entre5 et 10 µm, elle reste au niveau des grosses voies ariennes (trachée, bronche). Les plus fines 
pénètrent les alvéoles pulmonaires et peuvent, surtout chez l’enfant, irriter les voies respiratoires ou 
altérer la fonction respiratoire. 

- Le dioxyde de soufre (SO 2) 

La principale source d’émission du SO2 est constituée par les foyers domestiques et industriels, 
notamment lors de la combustion du charbon et du fuel. Il est également émis par les véhicules diesel. 
 
Compte tenu du développement du nucléaire, de l’utilisation de combustibles moins chargés en soufre 
et de systèmes de dépollution des cheminées d’évacuation des fumées, les concentrations ambiantes 
ont diminué de plus de 50% en 15 ans. 
Le dioxyde de soufre associé aux poussières peut provoquer des problèmes respiratoires chez les 
personnes fragiles. 
 

- L’ozone (O 3) 

C’est un composant dit secondaire de l’atmosphère qui résulte de la transformation photochimique des 
polluants primaires (les oxydes d’azote et les hydrocarbures) sous l’effet du rayonnement solaire. Lors 
de journées de forte chaleur, très ensoleillées et avec des conditions anticycloniques, la pollution 
automobile peut se transformer en pollution photo oxydante (brouillard ou smog d’ozone), avec des 
teneurs en ozone qui peuvent atteindre, voire dépasser, les seuils réglementaires. 
 
Si en altitude, l’ozone est salutaire pour la vie car il protège des rayonnements ultraviolets, une trop 
forte concentration d’ozone dans l’air que nous respirons peut provoquer des irritations oculaires dans 
un premier temps, puis, des problèmes respiratoires. 
 

5. 2. LES RESULTATS DE LA ZONE D ’ETUDE 

Le secteur d’étude est couvert par AIRPARIF, association à but non lucratif régie par la loi du 1er juillet 
1901 et le décret du 16 août 1901. Cette association créée en 1979, est chargée de surveiller la qualité 
de l’air sur l’ensemble de la région Ile-de-France, rassemblant 11 millions d’habitants (19 % de la 
population française) répartis dans près de 1300 communes sur une surface de 12 000 km2. 
 
La station la plus proche de l’aire d’étude et correspondant le mieux à sont contexte n’est pas localisée 
dans le département de la Seine-et-Marne mais dans celui de l’Essonne, c’est la station urbaine d’Evry, 
cette dernière este située à environ 10 km de l’aire d’étude. 

 

 

Source : AIRPARIF 
 
Les résultats de cette station de mesure sont présentés dans le tableau ci-dessous : 
 
Polluant NO2 NOx PM10 SO2 O3 
Station de surveillance 
Zone urbaine 
Montgeron (mesures 
en valeur moyenne 
annuelle horaire) 

28 µg/m3 42 µg/m3 Pas de données 
disponibles 

Pas de données 
disponibles 

Pas de données 
disponibles 

Réglementation 
Française  

Valeur 
limite 

annuelle 
2009 : 42 

µg/m3 
2010 : 40 

µg/m3 
 

Objectif de 
qualité 

40 µg/m3 

Valeur 
limite 

annuelle 
30 µg/m3 

(protection 
de la 

végétation) 

Valeur limite 
annuelle 
40 µg/m3 

 
Objectif 

de qualité 
30 µg/m3 

Valeur 
limite 

annuelle 
(Protection des 
 écosystèmes) 

20 µg/m3 

AOT40 
Végétation 

2009 
 

Objectif de qualité 
6000 µg/m3.h 

 
Les valeurs observées parfois proche des valeurs seuils, voire les dépassants dans le cas des oxydes 
d’azotes, sont caractéristiques de milieux urbains, généralement soumis à une pollution atmosphérique 
due à la circulation automobile et à certain mode de chauffage. 
 
 

Aire d’étude 
(localisée dans le 
département de la 
Seine-et-Marne) 
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6. SANTE PUBLIQUE - L’ENVIRONNEMENT ACOUSTIQUE 

 

6. 1. LE CADRE REGLEMENTAIRE  

En ce qui concerne la construction de la sous-station de traction élec trique , c’est le décret n°2006-
1099 du 31 août 2006 relatif à la lutte contre les bruits de voisinage et modifiant le code de la santé 
publique, qui s’applique. 
Les activités non classées au titre de l’Environnement sont concernées par la Réglementation Bruit de 
voisinage. 
Cette réglementation nécessite d’évaluer l’ambiance sonor e initiale  préexistante afin de définir les 
critères d’émergence admissibles au regard de la Réglementation.  
La potentialité de gêne est liée au critère d'émergence sonore, en effet on considère qu'un bruit devient 
particulièrement gênant lorsqu'il est perçu comme "dominant" par rapport aux autres bruits composant 
l'ambiance sonore habituelle. 
Les seuils de gêne ont donc été fixés à partir du calcul de l'émergence du bruit comprenant la source 
sonore particulière (niveau de bruit ambiant) par rapport au niveau de bruit habituel sans cette source 
(niveau de bruit résiduel). 
Les procédures de mesure de l'émergence sont définies par la norme NFS 31-010 relative à la 
caractérisation et au mesurage des bruits de l’environnement. 
Deux périodes réglementaires sont à considérer : 

- la période jour (7h-22h)  
- la période nuit (22h-7h) 

 
L'émergence maximale est fixée suivant la période et le niveau de bruit résiduel à : 

Niveau de bruit ambiant 
(incluant le bruit de 
l'installation) 

Emergence admissible pour la 
période allant de 7h à 22h, sauf 
dimanches et jours fériés 

Emergence admissible pour la 
période allant de 22h à 7h, 
ainsi que les dimanches et 
jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et 
inférieur ou égal à 45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB(A) 

supérieur à 45 dB(A)  5 dB(A) 3 dB(A) 
 
A ces valeurs, peut s'ajouter un terme correctif fonction de la durée cumulée d'apparition du bruit 
particulier, selon le tableau suivant : 

Durée cumulée 
d’apparition du bruit 
particulier 

Terme correctif 
(dB(A)) 

Entre 30s et 1min 6 
Entre 1min et 5min 5 
Entre 5min et 20min 4 
Entre 20min et 2 heures 3 
Entre 2 heures et 4 heures 2 
Entre 4 heures et 8 heures 1 
Plus de 8 heures 0 

 
 
 

6. 2. LES RESULTATS DANS L ’AIRE D’ETUDE 

Le projet, de part sa nature n’étant pas source de bruit, il n’a pas été réalisé d’étude acoustique 
particulière. 
 
Cependant les cartes de bruit de la Seine-et-Marne ont été réalisées par le bureau d’étude Acouphen et 
publiées sur le site Internet du Conseil Général de Seine et Marne. Les mesures ont étés réalisées par 
Acouphen sur la période 2004-2007 et présente les mesures de l’indice Lden, un indicateur du niveau 
de bruit global pendant la journée, la soirée et la nuit utilisé pour qualifier la gêne liée à l’exposition au 
bruit. 
 

 

Source : bruit.seine-et-marne.fr 

L’aire d’étude est localisée dans une zone où les niveaux sonores mesurés sont compris entre 70 et 75 
dB(A), voire supérieur à 75 dB(A). 
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7. SYNTHESE DES ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX  

Il s'agit dans ce paragraphe de recenser les thèmes décrits dans l'état initial et qui représentent des 
enjeux environnementaux pour le projet. 
 

7. 1. LE MILIEU PHYSIQUE 

- Le relief 

L’aire d’étude est entièrement localisée sur le plateau d'Egrenay, principale caractéristique  du territoire 
communal de Combs-la-Ville et qui appartient au plateau de Brie. Il se situe à une altitude comprise 
entre 86 et 89 mètres. Les différences d'altitude sont très faibles et le relief y est par conséquent 
uniforme. 

- La géologie 

La zone d’étude se situe dans la région géologique correspondant au plateau de Brie, composée de 
marnes, calcaires et meulières et est recouverte de formations superficielles constituées de limons de 
plateaux. 
 
La zone d’étude fait l’objet d’une cartographie de l’aléa retrait gonflement des argiles, elle est située en 
zone d’aléa faible à moyen. En période sèche, la présence d’argiles dans le sol de l’aire d’étude peut 
éventuellement conduire à un phénomène de retrait des argiles susceptibles de causer des dégâts sur 
le bâti. 
 

- Le climat 

Les données climatiques : températures, quantité de précipitations et vitesses des vents sont 
représentatives d’un climat océanique dégradé. 
 

La nature des sols au sein de l’aire d’étude consti tue le seul élément du milieu physique 
constituant un enjeu  moyen pour le projet. 

 

7. 2. LA RESSOURCE EN EAU  

- Les eaux souterraines 

Les aquifères présents au niveau de la zone d’étude ne constituent pas, de par leur nature dégradée, 
une ressource significative en eau, l’existence même du captage le plus proche de l’aire d’étude ayant 
été abrogé par arrêté préfectoral en 2001. La préservation de la ressource en eau souterraine reste 
cependant un enjeu important pour le projet de par la faible profondeur de la nappe des calcaires de 
Brie. 
 
De plus, il est important de noter que les eaux souterraines de l’aire d’étude, aussi bien celles de la 
nappe de Champigny que celles des calcaires de Brie, sont en lien direct avec l’Yerres, située au nord 
de l’aire d’étude. 

- Les eaux superficielles 

Aucun cours d’eau n’est présent dans l’aire d’étude, la principale rivière proche de l’aire d’étude est 
l’Yerres, située à plus de un kilomètre au nord de l’aire d’étude, et dont plusieurs échanges s’effectuent 
avec les eaux souterraines de l’aire d’étude. 

- Le risque inondation 

La zone d’étude n’est pas soumise au risque inondations. 
 

La préservation de la qualité de la ressource en ea ux souterraine, et dans une moindre 
mesure superficielle en eau constituera un enjeu po ur le projet. 

 

7. 3. LE MILIEU NATUREL  

Aucune zone naturelle d’est située dans l’aire d’étude, les rares plans d’eau de l’aire d’étude sont des 
bassins de récupération de pluie ne présentant pas de caractères floristique et/ou faunistique notables. 
 

La préservation du milieu naturel ne constitue pas un enjeu pour le projet 

 

7. 4. LE PAYSAGE  

L’aire d’étude est principalement située dans la zone d’activité Parisud, le contexte est donc 
principalement industriel. 

Le paysage ne constitue pas un élément majeur du pr ojet, il conviendra cependant de 
respecter les règles d’intégration vis-à-vis des en treprises située à proximité du projet 

 

7. 5. LE MILIEU HUMAIN  

- Le patrimoine culturel  

Aucun monument historique ni de périmètre de protection d’un de ces monuments n’est présent dans 
l’aire d’étude. 
Concernant les sites archéologiques, les infrastructures ferroviaires existantes ayant déjà remanié le 
sol, la zone peut être considérée comme peu sensible. 
Après renseignements pris auprès du SRA d’Ile-de-France, l’aire d’étude ne peut être considérée 
comme sensible en matière d’archéologie. 
 

Aucun monument historique ou périmètre de protectio n de monument historique n’est 
présent dans l’aire d’étude, ces derniers ne consti tue pas un enjeu pour le projet. 
De la même manière la voie ferrée existant déjà, la  zone archéologique ne constitue pas un 
enjeu pour le projet 
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- Les activités industrielles 

Aucune des Installation Classée pour la Protection de l’Environnement rencontrée dans l’aire d’étude 
n’est soumise à autorisation avec servitude.  
 

Le risque industriel et technologique ne constituer a pas un enjeu pour le projet. 

 

- Les réseaux et servitudes 

Les réseaux d’électricité et de télécommunications sont susceptibles d’interférer avec le projet. 

Certaines des servitudes peuvent avoir un effet sig nificatif sur la conception du projet, à ce 
titre, elles constitueront un enjeu. 

- Le foncier 

Le projet concerne  une parcelle propriété du San de Sénart. 
 

Le foncier, via l’acquisition de la parcelle concer née par le projet, constitue un enjeu 
important pour le projet.  

 
- L’urbanisme réglementaire 
L’aire d’étude, située dans située dans le secteur UZd de la zone UZ du récent PLU de Combs-la-Ville, 
est soumise au nouvelles règles d’urbanisme de ce PLU. 
 

La compatibilité du projet avec le PLU de Combs-la- Ville, constitue un enjeu important pour 
le projet.  

 

- Les infrastructures 

- Le réseau routier 
La ZAC de Parisud est desservie par deux principaux axes routiers, la N104 (La Francilienne) qui est 
une voie express devant permettant le contournement de Paris, et la D50, aussi appelée Boulevard de 
l’Europe, qui traverse la ZAC de Parisud du nord au sud. Elle constitue la voie de communication entre 
la ZAC et la N104. 
 

- Le réseau ferroviaire 
 
Une ITE est présente dans l’aire d’étude, propriété de l’Association Foncière Urbaine (AFU) fer de 
Parisud, regroupant les utilisateurs (MONOPRIX via sa plateforme logistique SAMADA HEINEKEN,…) 
et est gérée par la société GSA immobilier. 
 
Le RER D qui dessert la majorité de la région Île-de-France selon un axe nord-sud. Il relie au Nord 
Orry-la-Ville (branche D1) et Creil (branche D3) et au Sud Melun (branche D2) et Malesherbes (branche 
D4), en passant par le cœur de Paris (Gare de Lyon, Châtelet Les Halles et Gare du Nord). 
 
La Ligne Paris-Lyon-Marseille (ligne PLM)  ligne de deux voies, principalement utilisée pour le trafic fret. 
 

- Le réseau de bus 
Le réseau de bus Sénart Bus (Sénart Bus) est un réseau d'autobus desservant la ville nouvelle de 
Sénart, à cheval sur les départements de l'Essonne et de Seine-et-Marne. Ce réseau est exploité par 
Veolia Transport qui se situe à Moissy-Cramayel (Seine-et-Marne). 
 
Trois de ces lignes sont présentes dans l’aire d’étude, la ligne FA est située à l’ouest de la voie ferrée et 
qui passe dans la partie sud-ouest de l’aire d’étude. Les lignes SOL et SI Bémol sont situées à l’est de 
la voie ferrée. 
 

Le projet devra veiller à ne pas perturber les acti vités de transport (fret transport et 
desserte ; voyageurs) de la zone. 

 

- Les projets d’aménagements et d’infrastructures 

Deux projets d’aménagement et d’infrastructures sont prévus à proximité de la zone d’étude. Il s’agit : 
- De la réalisation du futur Ecopôle du San Sénart, 
- Du projet de liaison douce mixte piétons-cycles le long du boulevard Jean Monnet est prévu dans 

la ZAC Parisud IV, il est situé en limite ouest de l’aire d’étude. 
 

 

Le projet devra intégrer dans sa conception les mes ures propres à ne pas empêcher la 
réalisation des opérations qui le touchent directem ent. 

 

7. 6. LA QUALITE DE L ’AIR 

 
La qualité de l’air est plutôt moyenne voire dégradée, Les valeurs observées parfois proche des valeurs 
seuils, voire les dépassants dans le cas des oxydes d’azotes, sont caractéristiques de milieux urbains, 
généralement soumis à une pollution atmosphérique due à la circulation automobile et à certain mode 
de chauffage. 
. 
 

Le projet devra veiller à ne pas dégrader la qualit é de l’air de la zone d’étude. 

 

7. 7. L’ENVIRONNEMENT ACOUSTIQUE 

 
L’ambiance sonore est une préoccupation grandissante de la population. Dans l’aire d’étude, 
l’ambiance sonore actuelle est plutôt importante du fait de la proximité de la voie ferrée et de l’activité 
industrielle de l’aire d’étude. 
 

Le projet devra s’efforcer de ne pas dégrader l’amb iance sonore dans la zone d’étude. 
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1. LE CONTEXTE 

1. 1. LE SCHEMA DE PRINCIPE DU RER D 

Le RER D a fait l’objet d’une réflexion d’ensemble pour examiner les causes des difficultés 
d’exploitation et de la dégradation de la régularité au cours des dernières années. Ces réflexions ont 
abouti à l’établissement d’un Schéma Directeur, décrivant les principales contraintes d’exploitation et 
définissant les orientations pour les traiter, à court, moyen et long terme, selon différents scénarios. Ce 
document a été validé par le STIF en novembre 2006. Le schéma de principe, validée en juillet 2009 
par le STIF, présente quant à lui les aménagements nécessaires à la mise ne place du service annuel 
2014. 
 
Ses objectifs principaux sont : 

- Maintenir à la fois un niveau de régularité fixé et une bonne fréquence des circulations; 
- Adapter la desserte aux besoins des pôles d’emploi et aux flux de voyageurs; 
- Améliorer la capacité du système à résorber un certain nombre d’incidents, pour éviter les 

répercussions en cascade. 
 
Le schéma de principe regroupe les objectifs à moyen terme du schéma directeur. Il présente la 
desserte retenue et définit la réalisation des aménagements nécessaires pour le Service Annuel 2014 
(SA 2014). 
 
La desserte mise en place au SA 2014 se définit par le retour de 12 trains par heures sur la partie nord 
de la ligne en heure de pointe ainsi qu’un meilleur cadencement1, idéalement cinq minutes entre 
chaque train. Tous ces trains sont omnibus avec terminus à Villiers-le-Bel-Gonesse, Goussainville ou 
Orry-la-Ville-Coye. 
 
Sur la partie sud, la desserte du SA 2014 se base sur la mise en service du pôle intermodal de 
Pompadour et l’amélioration de la performance des infrastructures entre Châtelet-les-Halles et 
Villeneuve-Saint-Georges pour renforcer la desserte du Val de Marne. Cela se traduit par un arrêt 
systématique de tous les trains en gare de Pompadour et par un arrêt supplémentaire à Maisons-Alfort 
– Alfortville par quart d’heure. 
 
Au nord de la ligne, l’heure creuse est caractérisée par quatre trains terminus Goussainville, deux trains 
terminus Orry-la-Ville et deux trains terminus Villiers-le-Bel. 
 
Au sud de la ligne, la mission Malesherbes – Paris Gare de Lyon passe à un train par heure. La mission 
Melun – Paris Gare de Lyon passe par Corbeil avec un train par heure. Cela permet d’offrir une 
desserte de 12 trains per heure dans le Val de Marne. 
 
Les schémas pages suivantes présentent les schémas de desserte de 2009 et projetés (2014) en 
heures de pointes et en heures creuses. 
 
La création de la sous-station à Combs-la-Ville s’inscrit dans les travaux prévus pour la mise en place 
du schéma de desserte de 2014. 
 

                                                
1 Cadencement : mode d'exploitation d'un réseau de transport en commun qui consiste à organiser la circulation 
des véhicules de manière répétitive tout au long de la journée. Par exemple toutes les heures ou toutes les deux 
heures, les mêmes trains desservant les mêmes arrêts se succèderont dans une gare donnée. 

1. 2. LA SITUATION ACTUELLE  

Dans le cadre du schéma directeur de la traction électrique en Ile de France, une étude menée en 2008 
a montré l’apparition de fortes chutes de tension sur les secteurs d’alimentation Brunoy-Lieusaint, 
Lieusaint-Melun et les Tarterets-Ballancourt. Cette situation ne permet pas une exploitation normale du 
matériel roulant et provoque des irrégularités sur la ligne du RER D.  
 
 

2. DESCRIPTION DU PROJET 

2. 1. OBJECTIFS DU PROJET  

Afin de permettre une exploitation normale de la ligne du RER D, il est prévu de créer trois sous-
stations. Une étude comparative sur l’impact de chaque sous station a mis en évidence des gains plus 
élevés pour celle de Combs-la-Ville. Il a donc été retenu, pour ce schéma de principe, la création de la 
sous-station de Combs-la-Ville, compte tenu de son intérêt plus important dans la problématique de la 
ligne du RER D. 
 

2. 2. DESCRIPTION DES INTERVENTIONS 

Source : Avant-Projet SNCF 
 
Il s’agit d’implanter à Combs-la-Ville, dans un bâtiment neuf, une sous-station de traction électrique qui 
sera alimentée à partir du poste électrique de Sénart. 
 
La période envisagée à ce jour pour les travaux de construction de la sous-station de Combs-la-Ville 
débute en janvier 2012 et se termine en mars 2014. Les travaux consistent à : 

• Construire le bâtiment de la sous-station sur la parcelle YB 108 préalablement acheté à l’EPA 
Sénart ; 

• Raccorder cette sous station aux installations électriques de la plateforme ferroviaire (caténaires) ; 

• Raccorder la sous station au réseau public haute tension. 
 
A l’exception de la plateforme ferroviaire qui imposera pour certains des ralentissements et de travaux 
de nuit sous interceptions et consignations, les travaux d’aménagement de la sous-station proprement 
dite sont prévus de jour en semaine. 
 

- Construction de la sous station 

La sous-station sera à l’intérieur d’un bâtiment de plain-pied d’environ 350 m² sur la parcelle autrefois 
réservée à un ouvrage de franchissement de la voie ferrée. Cette parcelle est actuellement un terre-
plein engazonné séparé des voies ferrées par une boucle routière. 
Ce délaissé n’est pas répertorié dans la base de données BASOL en tant que site et sol pollué. 
Un poste de mise en parallèle est présent à environ 100 m au nord de la future sous-station. 
 
Les fondations du bâtiment seront semi-profonde (pieux). 
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Future sous station de Combs-la-Ville (Source : SNCF) 

 
Le bâtiment aura un traitement architectural simple et rationnel lui permettant de s’intégrer dans le site. 
 
Il est proposé une construction pérenne et non de type « bungalow » avec des murs en béton à 
parement, des baies fixes et ouvrantes, en acier thermolaqué, pleines, vitrées et persiennées pour 
permettre la ventilation haute et basse. Le toit sera en zinc pré-patiné. 
 
L’accessibilité des pompiers sera assurée. 
La surface terrain d’assise clôturé hors chemin d’accès sera d’environ 20 x 40 m. 
 
La clôture extérieure aura une hauteur de 2 m 30, et sera doublée d’une haie à feuillage persistant. 
 
Le bâtiment à usage strictement technique est composé des éléments suivants : 

• deux locaux techniques destinés à recevoir les transformateurs, 

• une salle comportant les cellules, 

• une salle comportant le poste de contrôle, 

• un local de service destiné au personnel d’entretien des équipements, 

• un local batteries. 
 
Elle sera équipée de téléphones d’alarme traction et d’un téléphone régulation qui pourra être installé 
en extérieur sur poteau béton. 
 

Insertion Urbaine et paysagère  
Selon l’environnement urbain et paysager, les coloris des matériaux utilisés pour le toit et les murs 
seront choisis dans une gamme similaire à celle des constructions environnantes. 
Le contexte urbain est de type plutôt industriel, à Combs-la-Ville, avec des bâtiments d’usines, d’ateliers 
ou d’entrepôts, comportant des toits et des murs en bardage métalliques blanc cassé et gris, la 
colorimétrie des granulats des panneaux muraux en béton préfabriqué sera de teinte gris et blanc 
cassé, celle du zinc pré-patiné de la couverture sera de teinte gris clair ou foncé ; les baies en acier 
thermo-laqué seront de teinte gris.  
 
Assainissement  
La plateforme d’accueil de la sous-station sera connectée au réseau séparatif d’eaux pluviales et usées 
de la commune de Combs-la-Ville. 
 

- Raccordement de la sous station aux caténaires 

Les raccordements vers la ligne du RER D et les retours de courant de traction seront souterrains (sous 
la voirie, l’embranchement particulier et tout ou partie des voies ferrées). 
La connexion de la sous-station est réalisée au droit de l’ancien Poste de Mise en Parallèle (PMP) 
 

- Raccordement de la sous station au réseau public de  transport haute tension 

La sous-station sera raccordée au réseau haute tension 20 kV par une alimentation normale et une 
alimentation secours. L’étude de l’alimentation électrique de la sous-station de Combs-la-Ville réalisée 
par Electricité Réseau Distribution France (ERDF) établie sur la base d’une installation de 6,6 MW 
propose une solution de raccordement depuis le poste source de Sénart sur environ 6300m et un 
raccordement de secours. 
 
D’une façon générale  

• les câbles sont posés en pleine terre à l’exception des traversées routières où ils sont posés en 
fourreaux,  

• ils sont espacés d’environ 20cm et repérés par un grillage avertisseur. 
 

 

Exemple de tranchée pour un ouvrage de 2 x 90 kV souterrain (Source : Inexia) 

 
Ce raccordement sera réalisé sous maitrise d’œuvre ERDF qui assurera également, les différents 
dossiers administratifs et réglementaires liés à la création de cette liaison. 

Zone d’implantation 
de la future sous 
station 

Pose de Mise en 
Parallèle  
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Les travaux seront réalisés sur une période de 22 mois et dans l’ordre suivant : 
 

• Pour la traversée des voies depuis la plateforme de la sous-station, les travaux sont prévus de 
janvier à mars 2012, 

• Pour la construction du bâtiment de la sous-station les travaux sont prévus de mars 2012 à mai 
2013, 

• Pour les autres travaux voies (caténaires, signalisation, liaison avec les voies) les travaux sont 
prévus entre novembre 2012 et juillet 2013, 

• Pour les travaux énergie (transformateurs, raccordement de la sous station au réseau Haute 
Tension, modification du central sous station, etc.) les travaux sont prévus de mars 2013 à 
septembre 2013, 

• Les travaux de télécommunication ont lieu entre mars 2013 et mai 2013, 

• La phase d’essai est prévue entre septembre 2013 et décembre 2013, 

• La mise en service est prévue pour décembre 2013, 

• Des travaux de finitions (Démolition du PMP, évacuation des gravats) sont prévus entre janvier 
2014 et mars 2014. 

 
A l’exception de la plateforme ferroviaire qui imposera pour certains travaux des ralentissements, de 
travaux de nuit sous interceptions circulations et consignations1, les travaux d’aménagement de la sous-
station proprement dite sont prévus de jour et en semaine. 
 

                                                
1 Consignation : procédure de coupure de l’alimentation électrique de la section de la voie concernée par les 
travaux 

3. JUSTIFICATION DU PROJET DU POINT DE VUE DES 
PREOCCUPATIONS D’ENVIRONNEMENT 

 Le projet de création de la sous-station de Combs-la-Ville permet de par sa nature, une amélioration de 
la fluidité de la ligne du RER D, et donc de l’attractivité de l’offre ferroviaire. 
 
Le projet se justifie donc par l’ensemble des gains apportés aux utilisateurs des modes de transport 
collectif via l’amélioration de la fluidité de la ligne du RER D, mais aussi de la faiblesse des impacts 
environnementaux (voir chapitre suivant). 
 
Le choix d’implantation de cette sous-station est issu d’une étude comparative préalable, réalisée par la 
SNCF en 2010, et qui avait pour but de comparer l’implantation présentée précédemment et une 
implantation à l’est de la voie ferré.  
 
Le site à l’est est destiné à accueillir à moyen terme un projet de ZAC (écopôle) aménagée dans une 
démarche de haute qualité environnementale. 
 

 

Présentation des deux implantations étudiées 
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Le tableau suivant présente les différents points étudiés ayant amené à retenir le site de la ZAC 
Parisud IV. 
 

 Implantation Ecopôle (Est) Implantation ZAC (Ouest) 
Nombre de parcelles à 
acquérir 5 1 

Accès à la sous-station 
Nécessité de créer les 
accès à la future sous-
station  

Utilisation de la voirie 
existante 

Raccordement de la 
sous-station à la 
plateforme ferroviaire 

Raccordement 
perpendiculaire aux voies 

Allongement de la 
traversée perpendiculaire 
aux voies avec passage 
sous la voirie de la ZAC et 
sous un embranchement 
particulier 

Assainissement 

Raccordement au réseau 
d’eau pluviale de la zone 
nécessitant des travaux et 
documents 
complémentaires 
(modification d’un bassin 
d’orage pour accueillir les 
eaux d’assainissement de 
la sous-station, 
autorisation des 
propriétaires des terrains 
traversés pour ce 
raccordement) 

Raccordement au réseau 
d’eau pluviale de la zone 
sans travaux 
complémentaires 

Projet éventuel sur le 
terrain 

Projet d’implantation de 
l’écopôle de Sénart 

Zone délaissée, absence 
de projet 

Coût du projet 
(conditions 
économiques de janvier 
2010) 

9 165 000 € environ 9 266 000 € environ 

 
Au terme de l’analyse, la solution « implantation ZAC à l’ouest  », a été privilégiée. En effet, les facilités 
de mise en œuvre de cette solution dans les domaines du foncier, de l’accessibilité de la sous-station 
depuis la voirie, du raccordement au réseau d’assainissement de la zone et de l’absence de projet, ont 
conduit à la retenir cette solution. » 
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CHAPITRE 3 :   LES IMPACTS DU PROJET 
ET LES MESURES ENVISAGEES 
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Les impacts du projet seront analysés en distinguant successivement : 
� les impacts temporaires : directs et indirects, 
� les impacts permanents : directs et indirects. 
 
DEFINITIONS 

 
� Impact temporaire 
Impact lié à la phase de réalisation des travaux qui, par conséquent, s'atténue progressivement jusqu'à 
disparaître. Une partie indépendante sera consacrée aux impacts temporaires dans ce document de 
manière à bien les séparer des impacts de la phase d’exploitation. En effet, une législation particulière 
encadre les travaux afin de protéger l’environnement durant cette phase. 
 
� Impact permanent 
Impact durable que le projet doit s'efforcer d'éliminer, de réduire ou, à défaut, de compenser lorsqu’il est 
négatif. En effet il existe également des impacts positifs du projet, ceux-ci seront également décrits. 
 
� Impact direct 
Effet directement attribuable aux travaux et aux aménagements projetés. 
 
� Impact indirect 
Effet généralement différé dans le temps, l'espace, ou qui résulte d'interventions ou d'aménagements 
destinés à prolonger ou corriger les conséquences directement imputables à la réalisation des travaux. 
Par exemple, les impacts paysagers et écologiques provoqués par les travaux connexes d'un 
remembrement. 
 
� Mesure (de suppression, de réduction ou de compensa tion) 
Tout dispositif, action ou organisation, dont l'objectif est de supprimer, réduire ou compenser un impact 
négatif du projet. 

 

1. LES IMPACTS TEMPORAIRES DU PROJET ET LES MESURES 
POUR SUPPRIMER, REDUIRE OU COMPENSER CES IMPACTS 

1. 1. PRESENTATION 
Lors des travaux envisagés, des nuisances temporaires peuvent apparaître en particulier pour les 
riverains, le milieu physique, la ressource en eau et le milieu naturel. Il est important d’appréhender au 
mieux ces effets provoqués par les travaux afin de prévoir les mesures de réduction, de suppression ou 
de compensation adaptées. 
 

1. 2. DESCRIPTION GENERALE DES TRAVAUX  
1. 2. 1. Durée des travaux et conditions particuliè res 

Le planning prévoit une mise en service de la sous-station le 26 février 2014, avec un démarrage des 
travaux à partir de mars 2012. 
 

1. 2. 2. Installations de chantier 

Les installations de travaux seront situées au niveau du site d’implantation de la sous-station, elles 
seront approvisionnées par camions et par trains. Un gardiennage du site sera mis en place pendant la 
durée des travaux. 
 

1. 3. PRISE EN COMPTE DANS L ’ETUDE D’IMPACT SUR 
L’ENVIRONNEMENT  

Les préconisations destinées à supprimer, réduire ou compenser les impacts temporaires en phase 
chantier sont listées ci-après. Elles seront également stipulées dans les cahiers des charges destinés 
aux entreprises chargées de la réalisation des travaux. Ces dernières auront à en respecter les 
objectifs, qui sont de réduire la nuisance des travaux sur l’environnement. 
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THEMES IMPACTS TEMPORAIRES MESURES 

MILIEUX PHYSIQUE 

CLIMATOLOGIE  
Les travaux, de par leur ampleur et leur nature, ne sont pas susceptibles d’avoir une 
quelconque influence sur le climat. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

RELIEF 
L'altimétrie de l'aire d'étude ne sera pas modifiée durant les travaux. Le projet, de par son 
ampleur et sa nature, n’aura pas d’influence sur le relief. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

GEOLOGIE, PEDOLOGIE 
La réalisation des travaux pourra nécessiter l’utilisation de substances potentiellement 
polluantes (hydrocarbures, huiles…) et autres produits susceptibles de polluer les sols et 
sous-sols environnants. 

Les substances dangereuses seront stockées dans des fûts étanches. En fin de chantier, 
elles seront récupérées par des entreprises spécialisées qui en assureront le transfert, le 
traitement et l’élimination. 
Le phasage du chantier sera programmé de façon à limiter l’importance des éventuels 
dépôts temporaires de matériaux. Les excédents de matériaux seront disposés à 
l’intérieur des emprises du chantier, en les éloignant des riverains. 

RESSOURCE EN EAU 

HYDROGEOLOGIE 

Les effets sur la qualité des eaux durant les travaux concernent principalement les risques 
de pollution accidentelle liés à l’entreposage sur place de matières dangereuses (huile de 
vidange, hydrocarbures, …) pour l’entretien des engins, aux fuites issues des engins de 
chantier et à la nature des matériaux transportés et utilisés (béton, ciment, peintures…). 
 
La réalisation des fondations de la sous-station peuvent également être de nature à polluer 
les nappes phréatiques, notamment la nappe des calcaires de Brie peu profonde. 

Pour limiter les risques de pollution des eaux souterraines, des dispositions simples 
décrites dans les dossiers de consultation des entreprises et prises en début de chantier 
permettront de maîtriser le risque de pollution accidentelle résultant du renversement de 
produits utilisés sur le chantier : 
- Aucun rejet direct dans le milieu naturel, notamment des eaux de lavage du matériel 
(outils, véhicules…) ne sera effectué ; ces lavages n'auront en aucun cas lieu au niveau 
des zones vulnérables (captages, rivières). Les eaux des éventuels lavages des engins 
devront être collectées et leur toxicité réduite avant rejet dans le réseau. Il en est de 
même pour l’ensemble des rejets d’eau (ou d’hydrocarbures) des travaux. 
- Les pieux semi-profonds sont réalisés en injectant du béton dans des tubes en fer 
préalablement installés dans le sol, limitant ainsi, de manière importante, les risques de 
pollution liés à l’écoulement de béton dans la nappe. De plus il n’y aura pas de rejet ou 
de prélèvements réalisés dans la nappe phréatique, le projet n’est donc pas soumis à la 
Loi sur l’eau. 
- Les carburants ou tout autre produit susceptible de polluer les eaux seront stockés 
dans des cuves étanches en dehors des sites à risque (par exemple : bâchage, 
étanchéité de récupération des produits toxiques dangereux pour ensuite envisager un 
traitement aval…) ; ces substances toxiques ainsi récupérées seront collectées par des 
entreprises spécialisées qui en assureront le transfert, le traitement et l’élimination. 
- D'une manière générale, et autant que possible, le ravitaillement en carburant et huile 
des engins du chantier ne sera pas réalisé dans les zones sensibles afin d'éviter toute 
pollution accidentelle. 
- Les déchets seront stockés dans des bennes étanches ; ils seront recyclés 
conformément à la directive 1999/31/CE du 26 avril 1999 qui prévoit les opérations 
suivantes : la mise en place de collectes, la création de centres de tri, de regroupement 
et de dépôt, la création d’installations de recyclage et la création de zone de stockage de 
déchets ultimes. 
- Une procédure et des moyens d'intervention d'urgence seront prévus pour contenir une 
éventuelle pollution accidentelle et éviter la dispersion des polluants (grâce à des 
produits absorbants par exemple). 
- En fin de travaux, le nettoyage du chantier et des abords sera effectué en éliminant les 
déchets et dépôts de toute nature susceptibles d’être entraînés dans le sous-sol ou dans 
les nappes. 
- Un soin particulier sera porté aux chantiers touchant les ouvrages d'art au-dessus des 
cours d'eau afin d'éviter tout rejet de produit ou de matériaux dans les eaux 
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superficielles. 
 

Ces dispositions correspondent aux mesures classiques appliquées sur les chantiers 
similaires en site sensible. 

HYDROLOGIE 
Aucune des opérations prévues (construction de la sous-station, raccordement au 
réseau électrique de la voie) n’est située à proximité d’un cours d’eau ou plan d’eau. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

MILIEU NATUREL ET PAYSAGE  

MILIEU NATUREL ET 
EQUILIBRES BIOLOGIQUES  

Aucune des opérations prévues (construction de la sous-station, raccordement au 
réseau électrique de la voie) n’est située à proximité d’une zone naturelle. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

PAYSAGE  
Les travaux sont localisés dans une zone industrielle et ne sont pas de nature à impacter le 
paysage de cette zone. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

COMPOSANTE SOCIO-ECONOMIQUE 

OCCUPATION DU SOL ET 
IMPLANTATION DES AIRES DE 

CHANTIER 

Les travaux auront lieu sur l’emprise même du projet : plateforme ferroviaire, gares.  
Les zones de chantier (installations de chantier et zone de stockage) seront situées sur le 
site de construction de la sous-station. 
 
Aucune occupation temporaire d’emprise supplémentaire n’est actuellement prévue. 
Le chantier, comme les bases travaux sont des zones à risques pour le public. 

L’accès au chantier sera réglementé et interdit à toute personne étrangère au service 
(mise en place de clôtures, travail important sur la signalétique et l’information des 
riverains). 

ACTIVITES INDUSTRIELLES  

La construction du bâtiment de la sous-station n’est pas de nature à perturbée l’activité 
industrielle des entrepôts à proximité. En revanche le raccordement de la sous-station à 
la voie ferrée peut entrainée une indisponibilité temporaire de l’embranchement ferroviaire 
utilisé par les sociétés HEINEKEN et SAMADA 

Des solutions alternatives de livraisons des entrepôts seront mise en place en concertation 
avec les sociétés impactées, telle la mise en place d’un système d’approvisionnement 
routier via la francilienne située à proximité de la zone industrielle. 

PATRIMOINE 

ARCHEOLOGIE 

 
La présence de vestiges archéologiques pourrait avoir un impact sur le déroulement du 
chantier : interruption, fouilles de sauvetage, fouilles conservatoires, voire modification du 
projet.  
Cependant, l’état de connaissance actuel du patrimoine archéologique laisse penser que 
le risque de rencontre de vestiges archéologiques est faible, les zones de travaux (plate-
forme ferroviaire, fondations d'ouvrages d'art) ayant déjà été remaniées. Les sites connus 
et répertoriés ne sont pas impactés. 

Conformément aux instructions formulées par la Direction Régionale des Affaires 
Culturelles, toute découverte à caractère archéologique qui surviendrait durant les travaux 
devra faire l’objet d’une déclaration immédiate auprès du Service Régional de l’Archéologie. 
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PATRIMOINE HISTORIQUE Aucun monument historique protégé ou remarquable n’est présent dans l’aire d’étude. Au vu de l’absence d’impacts, aucune mesure n’est nécessaire. 

INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT, CIRCULATIONS ET RESEA UX 

TRANSPORT ET 
APPROVISIONNEMENT 

 
Certains travaux nécessiteront des transports de matériaux par la route, entraînant de ce 
fait des passages de camions sur les axes routiers du secteur. 
Ces véhicules risquent donc de perturber les conditions de circulation des usagers de la 
route. 
Certains travaux et approvisionnements seront réalisés par train. 
On peut également rappeler qu’un chantier peut être source d’insécurité, notamment au 
droit des principales voies routières recoupées par les voies d’accès au chantier 
(coexistence circulation générale/circulation propre au chantier). 

Par ailleurs, les voiries empruntées par les engins de chantier pourront éventuellement 
subir des dommages et être rendues glissantes. 

 

Le transport de matériaux se fera par camions via la francilienne qui dessert directement la 
zone, l’impact sur les circulations routières est donc très réduit et ne nécessite pas de 
mesure particulière. 
La circulation et le stationnement des engins de chantier ne devront pas perturber la 
circulation des camions vers les entrepôts industriels de la zone. 
La propreté des axes de circulation sera vérifiée par le maître d’œuvre du chantier et les 
chaussés nettoyées au besoin. 

CIRCULATIONS FERROVIAIRE  

La construction du bâtiment de la sous-station n’est pas de nature à perturbée les 
circulations ferroviaires à proximité. En revanche le raccordement de la sous-station à la 
voie ferrée peut entrainée une indisponibilité temporaire de l’embranchement ferroviaire 
utilisé par les sociétés HEINEKEN et SAMADA ainsi que des ralentissements du trafic 
ferroviaire de la voie ferrée. 

Les mesures concernant l’embranchement ferroviaire particulier sont identiques à celle 
décrites dans le point concernant l’activité industrielle. 
 
Concernant les autres circulations ferroviaires, une information devra être réalisée pendant 
la phase travaux pour prévenir des ralentissements éventuels induits par les travaux. 

CIRCULATIONS ROUTIERES  La circulation des camions d’approvisionnement des bases travaux pourra perturber 
localement le trafic routier. 

Le transport de matériaux se fera par camions via la francilienne qui dessert directement la 
zone, l’impact sur les circulations routières est donc très réduit et ne nécessite pas de 
mesure particulière. 
La circulation et le stationnement des engins de chantier ne devront pas perturber la 
circulation des camions vers les entrepôts industriels de la zone. 

CIRCULATIONS DOUCES  Aucun chemin de randonnée ou piste cyclable n’est présent au sein de l’aire d’étude. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 
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RESEAUX TECHNIQUES 
Le risque en phase travaux réside dans le fait de détériorer, voire de couper les réseaux 
existants (gaz, électricité, eau, fibre optique), ceci pouvant entraîner une gêne plus ou 
moins importante pour les riverains (coupure d’eau, d’électricité, etc.). 

Il convient de connaître précisément l’implantation des réseaux proches du projet. Une 
consultation des concessionnaires sera donc organisée afin de définir leurs exigences et 
leurs contraintes en matière de protection et de dévoiements. Des Déclarations d’Intentions 
de Commencement des Travaux seront envoyées aux différents gestionnaires avant le 
début des travaux.  
Avant les travaux, l’ensemble des dévoiements ou des protections de réseaux seront 
réalisés avec l’accord et sous le contrôle des concessionnaires de ces réseaux. 
 

COMMODITES DE VOISINNAGE, SANTE, SECURITE ET SALUBR ITE PUBLIQUE 

BRUIT Le chantier est source de bruit du fait du fonctionnement des engins, des trains de 
travaux et de la circulation des camions transportant les matériaux. 

Afin de limiter dans le temps les interventions les plus bruyantes, une programmation sera 
réalisée en concertation avec les différentes entreprises. 
L’organisation générale des travaux (accès, emprises de chantier, périodes de travaux) sera 
étudiée avec précision de manière à minimiser les nuisances pour les riverains. Le maître 
d’ouvrage rappellera aux entreprises, dans le cahier des charges, les obligations 
réglementaires (au moment des travaux) relatives au bruit et aux vibrations. 
Pour minimiser ces nuisances acoustiques, certaines dispositions seront prises : utilisation 
d’un matériel répondant aux normes et règlements en vigueur, obligation figurant au cahier 
des charges des entreprises (arrêté du 12 mai 1997), définition d’itinéraires de circulation 
pour les camions et engins bruyants. 

QUALITE DE L ’AIR ET 
ODEURS 

Les travaux sont susceptibles d’engendrer deux types de rejets dans l’atmosphère : 
- les engins participant au chantier (pelles, bulldozers, camions, etc.) seront 

responsables de rejets dans l’air constitués par les gaz d’échappement, 
- en période sèche, lors des mouvements de matériaux, les phases de démolition et 

la circulation des engins, le chantier pourrait générer des envols de poussières 
importants. 

Les effets des gaz sont très divers en fonction de leur nature : depuis l’odeur désagréable 
sans effet sur la santé, jusqu’à des effets cancérigènes ou mutagènes pour certains 
composés polycycliques issus de ces gaz et en très forte concentration (cas très rare et 
relatif à des endroits fermés où les gaz peuvent s’accumuler). 
Les poussières peuvent provoquer des problèmes respiratoires chez les personnes 
fragiles ou âgées. 

Les véhicules de chantier respecteront les normes d’émission en matière de rejets 
atmosphériques polluants. 
Pour éviter l’envol des poussières, il sera demandé aux entreprises en charge des travaux 
d’arroser les voies de circulation ainsi que les zones de terrassement du chantier par temps 
sec. 

EMISSIONS LUMINEUSES Les travaux se déroulant de jour aucune pollution lumineuse n’est à redouter lors de la 
phase chantier. 

Au vu de l’absence d’impacts, aucune mesure n’est nécessaire. 
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SANTE, SECURITE ET 
SALUBRITE PUBLIQUE  

Le chantier peut présenter plusieurs types de risques pour la sécurité publique du fait de 
la circulation des engins et des risques de chute. 
La fréquentation par des personnes non autorisées dans la zone d’enceinte des travaux 
peut présenter un danger. Elle sera de ce fait interdite. 

Toutes les mesures de sécurité habituelles seront prises pendant la phase de chantier. Les 
zones de travaux interdites au public.  
Le chantier étant situé dans une zone industrielle, il n’est pas de nature à dégrader le 
rythme de vie de cette dernière. 
Les normes d’émission sonore seront respectées (arrêté du 12 mai 1997). Les engins 
motorisés du chantier seront aux normes européennes en vigueur (protections phoniques, 
etc.). 
Le maître d’ouvrage rappellera aux entreprises, dans le cahier des charges, les obligations 
réglementaires relatives au bruit et aux vibrations. 
Les engins utilisés dans les zones de chantier seront régulièrement entretenus et 
répondront aux normes d’émission sonore (arrêté du 12 mai 1997). 
Des consignes de sécurité en cas d’incident ou d’accident seront dispensées aux 
personnes intervenant sur le chantier. 
Conformément à la législation en vigueur, les chantiers seront dotés de Collèges 
Interentreprises de Sécurité, de Santé et des Conditions de Travail (CISSCT) qui veilleront 
au bon déroulement des travaux et au parfait entretien des installations et du matériel 
utilisé. Une information préalable sera réalisée autour du site. 

DECHETS  

Les déchets de chantier peuvent être à l’origine de la pollution des sols et sous-sols (et 
par conséquent des eaux superficielles et souterraines) au droit des aires de stockage si 
elles ne sont pas maîtrisées et protégées, et surtout si ces déchets ne sont pas évacués 
vers les lieux réglementaires pour leur recyclage. 

Le recyclage des déchets de chantier se fera conformément à la directive 1999/31/CE du 26 
avril 1999. 
Celle-ci prévoit, pour les déchets du BTP les opérations suivantes : la mise en place de 
collectes, la création de centres de tri, de regroupement et de dépôt, la mise en œuvre de 
contrats avec des sociétés spécialisées dans la collecte des différents types de déchets qui 
seront générés par le chantier. 
 
Pour ce faire les entreprises utiliseront des filières de traitement identifiées dans le plan 
départemental de gestion des déchets du BTP. 

 
Les mesures décrites ci-dessus ne font pas l’objet de chiffrage car elles sont intégrées au projet. 
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2. LES IMPACTS PERMANENTS DU PROJET ET LES MESURES POUR  SUPPRIMER, REDUIRE OU COMPENSER CES IMPACTS 

THEMES IMPACTS PERMANENTS MESURES 

MILIEU PHYSIQUE 

CLIMATOLOGIE  
Le projet, de par son ampleur et sa nature, n’est pas susceptible d’avoir une quelconque 
influence sur le climat. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

RELIEF 
Le projet, de par son ampleur et sa nature, n’est pas susceptible d’avoir une quelconque 
influence sur le relief. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

PEDOLOGIE, GEOLOGIE 

 
Compte tenu de son ampleur, le projet n'est pas de nature à impacter de manière 
importante la pédologie, la géologie ou la géotechnique de l'aire d'étude. 

 

Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

RESSOURCE EN EAU 

HYDROGEOLOGIE 

Le projet en phase exploitation n’est pas susceptible de provoquer des impacts sur les 
eaux souterraines. En effet la sous station sera raccordée au réseau d’assainissement de 
la zone industrielle. 
De plus, l’utilisation de transformateurs secs réduit d’autant plus le risque de pollution des 
eaux en cas d’accident. 

Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

HYDROLOGIE 
Le projet en phase exploitation n’est pas susceptible de provoquer des impacts sur les 
eaux superficielles. En effet la sous station sera raccordée au réseau d’assainissement 
de la zone industrielle. 

Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

MILIEU NATUREL ET PAYSAGE 

MILIEU NATUREL ET EQUILIBRES 
BIOLOGIQUES  

Aucune zone naturelle n’est présente à proximité du site d’implantation de la sous-station. 
Le projet, de par son ampleur et sa nature, n’est pas susceptible d’avoir une quelconque 
influence sur le milieu naturel. Par ailleurs, le projet n’est pas susceptible de provoquer 
des impacts sur une quelquonque zone Natura 2000.  

Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire 

PAYSAGE  

La future sous-station est localisée dans une zone à caractère industrielle, elle ne 
constitue donc pas un élément susceptible de dénaturer le paysage de l’aire d’étude. 
 
Des mesures de plantation paysagère sont préconisées dans le PLU de Combs-la-Ville 
pour toute nouvelle construction, de l’ordre de 15% surface de l’unité foncière. De plus, 
au moins 75 % des surfaces végétalisées doivent être de pleine terre 
 

La parcelle sur laquelle se situera la sous-station respectera les préconisations du PLU 
de Combs-la-Ville en matière d’insertion paysagère  

 
Au vu de l’absence d’impact supplémentaire, aucune mesure n’est nécessaire. 

COMPOSANTES SOCIO-ECONOMIQUES 

DEMOGRAPHIE, HABITAT , 
EMPLOI 

Le projet permettra d’améliorer la fluidité de la ligne du RER D qui est une des lignes les 
plus importantes du réseau ferroviaire d’Ile-de-France. Au vu des impacts positifs, aucune mesure n’est nécessaire. 

ACTIVITES INDUSTRIELLES  
En phase exploitation, le projet n’aura aucun effet sur l’activité industrielle de la zone 
d’étude Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire 

RISQUE INDUSTRIEL Le projet de part sa nature et don ampleur n’est pas de nature à aggraver le risque Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 
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industriel au sein de la zone d’activité de Parisud. 

PATRIMOINE 

ARCHEOLOGIE 
Le projet en phase d’exploitation n’est pas susceptible d’avoir une influence sur les sites 
archéologiques.  Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire 

PATRIMOINE HISTORIQUE Aucun monument historique protégé ou remarquable n’est présent dans l’aire d’étude. Au vu de l’absence d’impacts, aucune mesure n’est nécessaire. 

INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT, CIRCULATIONS ET RESEA UX 

CIRCULATIONS  
ROUTIERES 

Le projet de part sa nature et don ampleur n’est pas de nature à impacter la circulation 
ferroviaire de l’aire d’étude. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

LES CIRCULATIONS 
FERROVIAIRES 

Le projet est un élément constitutif du schéma de principe du RER D qui consiste à 
améliorer la fluidité de la ligne. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

LES CIRCULATIONS DOUCES  Aucun chemin de randonnée existant ou projetée n’est impacté par la sous-station. Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

RESEAUX TECHNIQUES 
En phase exploitation, le projet n’aura aucun impact sur les réseaux techniques. Toutes 
les mesures auront déjà été prises lors de la phase de réalisation de l’opération, voir 
impacts temporaires. 

Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

DROIT DES SOLS 

FONCIER ET BATI Le projet ne nécessite d’acquérir la parcelle YB 108, propriété de l’EPA Sénart. Une négociation sera menée avec le propriétaire de la parcelle pour l’acquisition de cette 
dernière. 

DOCUMENTS D’URBANISME  
Le projet exploité dans les emprises actuelles n’aura pas d’impact sur les documents 
d’urbanisme. Les opérations de construction de la sous station respecteront les 
prescriptions du PLU de Combs-la-Ville 

Conformément aux prescriptions du PLU de Combs-la-Ville, les raccordements de la sous-
station, au réseau électrique et aux installations électriques de la voie ferrée, seront 
réalisés en souterrain. 
 
La hauteur du bâtiment n’excédera pas 25 m de haut. 
 
Des mesures de plantation paysagère respecteront celles décrites dans le point 
concernant le paysage et qui sont préconisées dans le PLU de Combs-la-Ville. 
 

PROJETS DANS LA ZONE 
D’ETUDE 

Deux projets d’aménagement et d’infrastructures sont prévus à proximité de la zone 
d’étude. Il s’agit : 

- De la réalisation du futur Ecopôle du San Sénart, 
Du projet de liaison douce mixte piétons-cycles le long du boulevard Jean Monnet 
est prévu dans la ZAC Parisud IV, il est situé en limite ouest de l’aire d’étude. 

La réalisation de la sous-station à l’ouest de la voie ferrée, dans le respect de la charte 
environnementale de la zone de Parisud IV, n’est pas en mesure d’impacter le projet 
d’Ecopôle situé à l’est de la voie ferrée. 
 
L’existence de la sous-station ne remet pas en cause le projet de liaison douce mixte 
piétons-cycles le long du boulevard Jean Monnet situé à 600 m environ à l’ouest du site 
d’implantation de la sous station 
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COMMODITES DE VOISINNAGE, SANTE, SECURITE ET SALUBR ITE PUBLIQUE 

BRUIT 
De par sa nature le projet ne perturbera pas l’ambiance acoustique de la zone industrielle  
de Parisud IV. Les transformateurs sont installés à l’intérieur d’un bâtiment réduisant ainsi 
le bruit pouvant être lié à leur fonctionnement. 

Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire 

QUALITE DE L ’AIR ET ODEURS 
Le projet de part sa nature n’est pas en mesure de dégrader la qualité de l’air au sein de 
la zone industrielle de Parisud IV Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

EMISSIONS LUMINEUSES Aucune émission lumineuse ne sera engendrée par le projet. Au vu de l’absence d’impacts, aucune mesure n’est nécessaire. 

SANTE, SECURITE ET 
SALUBRITE PUBLIQUE  

En fonctionnement normal, le présent projet n’aura pas d’impact sur la santé, la sécurité 
et la salubrité publique.   Au vu de l’absence d’impact, aucune mesure n’est nécessaire. 

 
Les mesures décrites ci-dessus ne font pas l’objet de chiffrage car elles sont intégrées au projet. 
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